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NOTRE MISSION
DÉFENDRE les droits des enfants, aider à répondre à leurs
besoins, assurer leur survie et leur donner davantage de 
possibilités de s’épanouir.

MOBILISER la volonté politique nécessaire pour investir 
en faveur du bien-être des enfants.

INTERVENIR dans les situations d’urgence et renforcer 
la capacité des enfants et de leurs familles à gérer les 
crises, notamment celles que provoquent les conflits 
armés, les catastrophes naturelles et le VIH/SIDA.

AIDER les pays en transition à protéger les droits 
des jeunes et à offrir les services indispensables 
aux enfants et à leurs familles.

PROMOUVOIR l’égalité des droits des garçons et des 
filles et encourager leur participation à part entière au
développement de leurs communautés.

ŒUVRER en faveur des objectifs de développement 
adoptés par la communauté internationale et de la paix, 
de la justice et du progrès social consacrés par la Charte 
des Nations Unies.

L’UNICEF s’engage à réaliser les Objectifs de développement
pour le Millénaire et à la création d’un Monde digne des
enfants. Ces engagements sont partagés par nombre de 
gouvernements, organisations non gouvernementales et 
communautaires, associations confessionnelles, militants 
des droits de l’enfant, et enfants eux-mêmes. Ensemble, 
nous contribuons à transformer ces promesses en actions.
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« Les réactions face à la crise du tsunami
montrent clairement ce que l’humanité 
peut réaliser lorsque le monde adopte 
une vision commune. »
Rapport sur l’action humanitaire de l’UNICEF en 2005

C’est une catastrophe naturelle d’une ampleur sans
précédent qui a suscité une mobilisation mondiale
inouïe. On estime que 300 000 personnes ont trouvé 
la mort ou ont été portées disparues en Asie et dans
l’Est de l’Afrique et que des centaines de milliers de
personnes ont été déplacées après le tremblement 
de terre et le tsunami catastrophiques qui se sont 
produits dans l’océan Indien le 26 décembre 2004. 
Plus du tiers des victimes étaient des enfants.

UNE ACTION RAPIDE S’APPUYANT 
SUR UNE PRÉSENCE DE LONGUE DATE

L’intervention rapide et efficace de l’UNICEF 
s’est appuyée sur la présence de longue date 
de l’organisation dans tous les pays touchés ou 
à proximité. En l’espace de quelques semaines, 
environ 350 membres du personnel ont été 
déployés pour fournir des secours, 300 depuis les
pays touchés. Les priorités de l’UNICEF consistaient 
à maintenir les enfants en vie, à s’occuper de ceux 
qui avaient été séparés de leur famille, à protéger 
les enfants de l’exploitation et de la maltraitance 
et à assurer la reprise rapide de leur scolarité.

En tant que principal organisme des Nations Unies
chargé de l’eau et de l’assainissement, de la 
protection de l’enfance et de l’éducation, l’UNICEF 
a coopéré étroitement avec ses partenaires pour
garantir l’acheminement des services. Tout en 
commençant à apporter une aide aux enfants sur 
le terrain, l’organisation a mobilisé l’intégralité 
de son réseau mondial (voir ci-contre l’appui que 

les Comités nationaux de l’UNICEF ont apporté 
à l’action de l’organisation).

CE QUE NOUS POUVONS FAIRE 
POUR LES ENFANTS DU MONDE

Les réactions mondiales face au tsunami ont montré
ce que nous pouvons – et ce que nous devrions –
faire pour les enfants du monde entier. En 2004, des
enfants et des femmes ont été chassés de leur foyer
au Soudan, victimes d’ouragans aux Caraïbes, pris 
en otage par un groupe armé dans une école de la
Fédération de Russie. Tous les jours, des millions
d’enfants du monde sont privés de leur droit à la survie
et au développement, à mesure que la pauvreté, les
conflits armés et le VIH/SIDA les menacent et menacent
les générations à venir. Il est nécessaire de renforcer
la mobilisation mondiale pour aider les millions 
d’enfants qui continuent à mourir de maladies pouvant
aisément être prévenues et traitées… Pour aider 
les enfants encore plus nombreux qui se couchent
affamés tous les soirs… Pour aider les millions 
d’enfants qui ne reçoivent pas d’instruction ou risquent
d’être victimes de violence physique et sexuelle.

L’UNICEF dispose de programmes, de structures 
et de personnel dans 157 pays et territoires. 
Ce Rapport annuel explique en détail comment
l’UNICEF a coopéré avec les gouvernements 
et d’autres partenaires pour aider les enfants 
à survivre et s’épanouir en 2004.

Avec votre appui, nous pouvons agir pour obtenir 
des résultats encore meilleurs dans l’intérêt de tous
les enfants dont la vie est une lutte quotidienne 
marquée par la faim, la pauvreté et la maladie et 
dont les droits sont bafoués. Il ne faut pas attendre 
un autre tsunami pour agir. Donnons dès aujourd’hui
à tous les enfants vulnérables la possibilité d’avoir 
un avenir plus souriant.

LA PIRE DES DESTRUCTIONS,
LE MEILLEUR DE L’HUMANITÉ
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Les 37 Comités nationaux de l’UNICEF sont des défenseurs
infatigables de l’enfance. Ils font connaître la situation des
enfants; ils réunissent des fonds pour les enfants; ils font
participer les enfants à leurs activités; ils relient les enfants
les uns aux autres dans le monde entier.

Ils contribuent à la réalisation des priorités de l’UNICEF. 
Par exemple, en 2004, les programmes de développement
de la petite enfance ont reçu des fonds provenant d’une
campagne menée par le Comité national tchèque, qui a
mobilisé le personnel et les clients de plusieurs entreprises.
Les comités de la Norvège, du Luxembourg et des Pays-Bas
ont réuni des fonds et ont mené des campagnes d’informa-
tion pour le « bon départ dans la vie » que prône l’UNICEF.
D’autres, comme le Comité national suisse, apportent leur
soutien aux programmes de vaccination de l’UNICEF. Des
fonds ont été réunis pour le compte des programmes 
de lutte contre le VIH/SIDA par les Comités nationaux 
de l’UNICEF du Canada, de l’Irlande, de la Suisse et des 
Etats-Unis. Il ne s’agit là que de quelques exemples.

Les Comités nationaux jouent également un rôle capital 
dans le soutien aux interventions d’urgence – cela n’a 
jamais été aussi manifeste qu’après le tsunami qui s’est 
produit dans l’océan Indien à la fin du mois de décembre
2004. A la mi-avril 2005, l’UNICEF avait reçu 486 millions 
de dollars de sources publiques et privées, dont deux tiers
(328 millions de dollars) provenaient de Comités nationaux.
Pour cette raison, nous accordons une attention spéciale
dans le Rapport annuel de cette année à l’action des 
Comités nationaux face au tsunami. (Pour une présentation
multimédia des temps forts de l’action des Comités
nationaux en 2004, consultez le portail du Rapport annuel
2004 à <www.unicef.org>.)

Un concert WAVEAID a permis de réunir des fonds pour 
le Comité national australien et d’autres partenaires; 
au programme figuraient huit heures de musique avec
Midnight Oil, Powderfinger, le John Butler Trio, Kasey
Chambers et The Waifs.

Le Comité national belge a encouragé les ministères belges
de la Défense et des affaires étrangères et de la coopération
pour le développement à financer un vol humanitaire vers
Sri Lanka via le centre d’approvisionnement de l’UNICEF 
de Dubaï, avec à son bord l’Ambassadrice itinérante Axelle
Red et 16 journalistes. La couverture médiatique de ce vol 
a permis de réunir plus de 20 millions de dollars.

Pour le Comité national canadien, Bilaal Rajan, enfant de 
8 ans représentant l’UNICEF Canada, a lancé le Défi SÉISME
des jeunes Canadiens, qui a permis de réunir 1,5 million de
dollars pour venir en aide aux victimes du tsunami.

Les Comités nationaux de la République tchèque et d’Israël
ont multiplié par deux, voire par trois, les fonds réunis pour
la reconstruction post-tsunami en réclamant une couverture
médiatique plus importante, en organisant des conférences
de presse et des activités spéciales.

Le Comité national danois a inauguré une nouvelle variante
de ses collectes de fonds ordinaires en déployant dans les

rues plusieurs ambassadeurs itinérants chargés de recueillir
des dons.

Avec l’aide du Comité national français, lors d’une réunion
organisée à Paris avec la participation de la Directrice
adjointe de l’UNICEF Rima Salah, tous les ministres de 
l’éducation de l’Union européenne ont soutenu d’une 
même voix les efforts menés par l’UNICEF dans la région.
Les fonds collectés en France (près de 68 millions de 
dollars) ont permis de livrer du matériel scolaire et 
700 tentes qui servent de salles de classe aux enfants 
de Banda Aceh (Indonésie).

Le Comité national allemand a lancé avec une compagnie 
de téléphone mobile une campagne de collecte de fonds 
par messages texto, lors d’un événement spécial organisé 
à la porte de Brandenburg à Berlin. L’UNICEF a reçu 
3,60 dollars pour chaque message texto comportant 
le mot clé « UNICEF » envoyé à un numéro spécial; plus 
de 150 000 messages ont été envoyés.

Le Comité national de Hong Kong a rencontré l’ambas-
sadeur itinérant Jackie Chan le 27 décembre. Jackie Chan 
a fait don de près de 65 000 dollars et a demandé au 
public d’atteindre par leurs donations ce même montant. 

En Italie, La Repubblica, l’un des plus grands quotidiens 
italiens, a parrainé une campagne spéciale de collecte 
de fonds avec le Comité national italien. Le journal 
a fait don à l’UNICEF, tous les jours jusqu’en février 
2005, d’une page entière ou d’une demi-page de 
compte rendu du tsunami.

Le Comité national lithuanien a envoyé une lettre 
d’appel de fonds à 500 entreprises et à un journal 
populaire, Business News, qui l’a publiée gratuitement.

Le Comité national polonais a lancé une campagne
nationale de collecte de fonds avec le plus grand journal 
de Pologne, recueilli des dons dans le cadre d’une cam-
pagne sur Internet et fait appel à des entreprises, des écoles
et des universités partenaires dans l’ensemble du pays.

Le Comité national espagnol et d’autres organisations 
se sont associés à la Télévision nationale espagnole (TVE)
pour diffuser un programme spécial de deux heures 
« Unis pour l’Asie » qui a permis de réunir près de 
680 000 dollars.

Le Comité national du Royaume-Uni a mis ses vedettes 
à contribution. L’Ambassadeur itinérant David Beckham 
a chargé des fournitures d’urgence dans l’entrepôt de
l’UNICEF à Copenhague. D’autres célébrités ont apporté 
leur aide au Royaume-Uni ou dans des pays touchés par 
le tsunami.

Le Fonds des États-Unis pour l’UNICEF s’est associé à MTV,
qui vend dans sa boutique de New York des produits por-
tant l’autographe de diverses célébrités. L’UNICEF a égale-
ment bénéficié d’importants espaces publicitaires gratuits à
la télé et à la radio. Le Comité a réuni plus de 5 millions de
dollars auprès d’élèves et d’organisations non gouverne-
mentales des États-Unis.

CE QUI EST RÉALISABLE
Les Comités nationaux de l’UNICEF montrent l’exemple



FILLES
ÉDUCATION

DES

À MESURE QU’APPROCHE 
LA FIN DES PRINCIPAUX DÉLAIS
FIXÉS PAR LA COMMUNAUTÉ
INTERNATIONALE CONCERNANT
LA RÉALISATION DE LA PARITÉ
DES SEXES EN MATIÈRE 
D’ÉDUCATION, L’UNICEF 
ANIME UN PARTENARIAT SANS 
PRÉCÉDENT QUI MET EN ŒUVRE
UNE APPROCHE TOUS AZIMUTS
POUR SCOLARISER LES FILLES
QUI NE LE SONT PAS ENCORE.

Le 16 juin 2004, date de la Journée de l’enfant
africain, des enfants de 20 écoles primaires
d’Addis-Abeba (Éthiopie) se sont égaillés pour
aller dénombrer les enfants de leur âge qui 
n’allaient pas à l’école.  Pour la plupart des 500
enfants non scolarisés trouvés, c’étaient les frais
de scolarité prohibitifs, le manque d’équipements
scolaires ou les travaux domestiques qui les
empêchaient d’aller à l’école. Cette enquête 
était locale (des enquêtes analogues ont eu lieu
en République islamique d’Iran, au Kenya, au
Lesotho, au Malawi, en Namibie, en Ouganda, 
en Somalie et au Swaziland), mais elle repose
sur une stratégie mondiale : le recensement des
115 millions d’enfants du monde non inscrits 
à l’école primaire, en vue de leur scolarisation,
pour réaliser deux des Objectifs du Millénaire
pour le développement, à savoir la parité des
sexes en matière d’éducation primaire et 
secondaire d’ici à 2005 et l’éducation primaire
pour tous d’ici à 2015. Cela est indispensable 
à la réalisation de tous les autres objectifs.
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Wintana Tadesse
Wintana est membre du Forum de la 
jeunesse éthiopienne (anciennement 
Forum des adolescents éthiopiens). 
Elle a aidé à organiser et à mener 
l’enquête réalisée auprès des jeunes 
et par des jeunes.

« Je vais à l’université d’Addis-
Abeba, où je suis en première 
année d’informatique. J’ai trois 
sœurs. Mes parents vivent à 
Addis-Abeba. Mon père travaille, 
ma mère est femme au foyer. 
J’ai 19 ans.

« J’ai toujours eu l’idée d’un Forum 
de la jeunesse éthiopienne mais je 
n’ai jamais pensé qu’il se réaliserait. 
Ce sont mes amis qui ont commencé 
à y participer et j’ai vu qu’ils étaient très
actifs – pour s’occuper de questions 
concernant les jeunes. J’ai été invitée 
à leurs forums et j’ai vu que les enfants
participaient véritablement – et qu’ils
obtenaient de véritables résultats, 
alors j’ai donc voulu aussi y participer.

« L’enquête des enfants auprès des
enfants a été la première activité que 
j’ai réalisée avec le Forum de la jeunesse
éthiopienne. Je voulais avant tout 

aborder des questions liées à 
l’éducation, à la jeunesse et aux filles –
déterminer combien allaient à l’école et
combien n’y allaient pas. J’ai participé 
à l’enquête pour savoir ce que les
jeunes, les enfants, pensaient de l’éduca-
tion – et du fait que leurs amis n’allaient
pas à l’école.

« Ma plus grande motivation ? Quand 
j’étais petite, mes parents n’avaient 
pas de problèmes d’argent. J’ai reçu 
un bon enseignement. Mais j’ai vu
d’autres jeunes qui n’en avaient pas 
la possibilité et qui avaient un véritable
désir d’apprendre. Nous avions une

Il n’existe pratiquement aucun problème d’éducation pour lequel aucune
solution n’ait encore été mise à l’essai quelque part. Aux niveaux national
et local, les compétences existantes et l’expérience accumulée sont
amplement suffisantes pour que l’on sache ce qui marche et ce qui ne
marche pas. Pourtant, alors que le monde dans son ensemble avance 
sur la voie de la scolarisation des filles, quelques régions, et certains 
pays dans des régions obtenant de bons résultats par ailleurs, ont pris 
du retard – et même beaucoup de retard. En 2004, il est devenu évident
qu’il faudrait faire un véritable bond en avant pour atteindre en 2005 
l’objectif de la parité des sexes en matière d’éducation. 

L’Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles a montré 
qu’elle peut représenter le bond en avant qui est non seulement 
nécessaire, mais possible. Animée par l’UNICEF, qui y a consacré 
des efforts de plus en plus intensifs en 2004 à mesure qu’approchait
l’échéance de 2005, l’Initiative est un partenariat unique en son 
genre auquel chaque acteur pouvant faire évoluer les choses dans 
le domaine de l’éducation des filles peut adhérer et dont chaque 
membre est invité à communiquer aux autres ses idées, à coordonner
des programmes et à œuvrer à la réalisation d’objectifs communs. 

Organisée par le Forum des adolescents éthiopiens et appuyée 
par le Ministère de l’éducation, l’enquête s’inscrivait dans le cadre 
de  la stratégie de l’UNICEF « 25 d’ici à 2005 ». Cette stratégie 
vise à accélérer l’élimination des disparités entre les sexes en 
matière d’éducation primaire dans 25 pays d’importance critique 
(dont l’Éthiopie) où vivent environ 64 % des enfants non scolarisés 
du monde.  

BOND EN AVANT 

TÉMOIGNAGES…
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bonne qui aurait voulu aller à l’école
mais n’a jamais pu le faire. Et j’ai vu 
à quel point elle voulait s’instruire, 
à quel point elle voulait apprendre. 
J’ai vu le forum de la jeunesse et ce 
que les enfants faisaient et cela m’a 
permis de travailler sur ces questions.
C’est comme si j’avais eu la possibilité
d’agir véritablement.

« Le fait que des enfants n’aillent pas 
à l’école est un gros problème. La plupart
d’entre eux n’ont pas les moyens de
payer les frais de scolarité. Ils n’ont pas
suffisamment de fournitures pour aller 
à l’école. Les frais de scolarité sont 

de moins de quatre dollars, mais cela
reste trop cher pour eux. S’ils veulent
s’instruire, ils doivent aller dans la rue 
et travailler, même s’ils sont jeunes.

« Avec d’autres membres du forum, nous
avons préparé des questions et avons
imprimé plus de 800 questionnaires.
Nous nous sommes réunis, [avons 
discuté] des questions, réfléchi aux 
questions – quels obstacles empêchent
les jeunes d’obtenir l’éducation dont 
ils dont besoin. Nous avons distribué les
questionnaires à 20 écoles élémentaires,
de la deuxième à la septième année 
d’études. Nous avons expliqué aux

enfants comment remplir les formulaires
et les avons ramassés par la suite. Ils
devaient même faire un dessin à la fin
des questionnaires, sur leur commu-
nauté, pour montrer les obstacles qui
existaient lorsqu’ils allaient l’école, et
nous leur avons expliqué tout cela et
avons chargé les directeurs d’école de
distribuer les questionnaires dans les
salles de classe.

« C’était très intéressant de réaliser 
l’enquête. Les enfants étaient 
enthousiastes. Ils étaient contents 
de participer. Ils avaient vraiment 
leur mot à dire. J’étais contente 

L’INITIATIVE DES NATIONS UNIES POUR
L’ÉDUCATION DES FILLES EST SUPÉRIEURE
À LA SOMME DE SES PARTIES

L’éducation des filles doit surmonter bien des obstacles, depuis les situations d’urgence et le VIH/SIDA
jusqu’à l’aggravation de la pauvreté et la persistance des inégalités. La complexité des problèmes qui 
entravent la scolarisation des filles requiert la collaboration entre un groupe de partenaires très divers. 
Le partenariat de l’Initiative regroupe l’UNICEF, l’Organisation internationale du Travail, la Banque mondiale,
le Programme commun  des Nations Unies sur le VIH/SIDA, le Fonds de développement des Nations Unies
pour la femme, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Département des affaires
économiques et sociales de l’ONU, l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture,
le Fonds des Nations Unies pour la population, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 
le Programme alimentaire mondial, l’Organisation mondiale de la Santé et le Groupe des Nations Unies pour
le développement. Au nombre des principaux partenaires, on trouve des gouvernements et des autorités
locales, des ministères de l’éducation, des associations de citoyens, des ONG nationales et internationales,
ainsi que les principaux gouvernements et organismes donateurs tels que les Gouvernements norvégien,
suédois et britannique. L’Initiative des Nations Unies pour l’éducation des filles offre à tous les partenaires
d’un pays donné le moyen de se rencontrer, de se pencher sur les problèmes et sur leurs solutions et de
coordonner leurs efforts en vue d’un seul but : la scolarisation des filles. 

Il s’agit de faire progresser l’éducation des filles à tous les niveaux et dans tous les environnements. 



En 2004, nous avons : 

•   Acheté du matériel scolaire pour environ 71 millions de dollars  

•   Distribué 11 000 « écoles en boîte » et 8 200 trousses de recharge à 32 pays

•   Conçu des « écoles en boîte » spéciales, adaptés aux besoins de la République
démocratique du Congo ; 46 000 trousses pour salles de classe et 6 800 pour 
les enseignants

•   Offert une aide à plus de 5 millions d’elèves et 17 000 écoles en Iraq 
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de montrer que les jeunes peuvent 
participer et  s’exprimer et qu’ils 
parlaient eux-mêmes des problèmes.
Même si ceux qui n’allaient pas 
à l’école n’étaient pas là, ils avaient 
des représentants, les élèves, 
pour parler en leur nom. » 

« La plupart des enfants ont dit qu’ils
avaient des bonnes qui voulaient vrai-
ment aller à l’école mais qui n’en avaient
pas  les moyens. D’autres connaissaient
des enfants qui passaient leur temps
dans la rue parce que leurs parents ne
pouvaient les envoyer à l’école. Et il y en
avait d’autres encore qui disaient qu’ils

étaient trop vieux pour aller à l’école. 
Il y avait aussi de jeunes cireurs de
chaussures qui voulaient eux aussi 
vraiment aller à l’école mais n’en avaient
jamais eu l’occasion. 

« [Avant l’enquête], les enfants pensaient
qu’ils n’avaient pas leur mot à dire, mais
avec le formulaire qu’on leur a demandé
de remplir, ils se sont aperçus qu’ils 
pouvaient parler de leurs problèmes 
et que ces problèmes seraient abordés.
Cela a été le plus grand changement. 

« Moi, j’ai apprécié de pouvoir transmet-
tre le message, de sensibiliser ces jeunes.
Notre message passe plus facilement

parce que nous sommes du même âge. 

« On ne va pas s’arrêter là. On devrait
faire plus d’enquêtes de ce genre, pas
seulement sur l’éducation. L’enquête 
a changé la façon dont les gens – les
enfants eux-mêmes – considèrent l’édu-
cation. Avant, si leurs parents ne pou-
vaient pas payer [les frais de scolarité],
ils laissaient tomber. Maintenant, ils vont
commencer à s’exprimer, à défendre
leurs droits. Cela les aidera à changer
leur vie. Les enfants sont la nouvelle
génération, après tout. Ils sont les forces
vives du pays. »  ■

En 2004, l’Initiative a appuyé les centres de liaison régionaux, créé un Comité consultatif
mondial et élaboré un plan de travail. Surtout, elle a tenu des réunions consultatives ou
lancé des activités dans huit pays d’Afrique australe et orientale (Afrique du Sud, Kenya,
Lesotho, Malawi, Ouganda, République-Unie de Tanzanie, Rwanda et Zimbabwe). 

La communication de l’information est une des fonctions importantes de l’Initiative; elle
s’en acquitte notamment en gérant un site Internet (www.ungei.org) qui donne des infor-
mations sur les progrès réalisés et les obstacles restant à surmonter. L’intensification des
efforts déployés aux fins de cette Initiative donne une idée du recentrage des activités de
l’UNICEF, qui préfère désormais aux interventions à petite échelle l’appui aux capacités
des systèmes nationaux.   

OBTENIR DES RÉSULTATS

OUTRE QU’IL S’EMPLOIE À VAINCRE LES OBSTACLES À LA SCOLARISA-
TION DES FILLES, L’UNICEF AXE SES PROGRAMMES SUR L’AMÉLIORATION
DE 
LA QUALITÉ DE L’ÉDUCATION DISPENSÉE À TOUS LES ÉLÈVES ET SOU-
TIENT LES ÉCOLES ADAPTÉES AUX BESOINS DES ENFANTS. UN AUTRE
OBJECTIF CONSISTE À FAIRE EN SORTE QUE LES ENFANTS AUX PRISES
AVEC DES SITUATIONS D’URGENCE AIENT ACCÈS À DES ESPACES D’AP-
PRENTISSAGE ET AUX MATÉRIELS DIDACTIQUES NÉCESSAIRES. ON TROU-
VERA EN 
PAGE OPPOSÉE QUELQUES-UNES DES PRINCIPALES ACTIVITÉS ET 
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Afrique du Sud : a créé des espaces sécurisés et un 
environnement adapté aux besoins des enfants dans sept districts. 
Bangladesh : a forgé un partenariat avec l’Asian Cricket Council 
pour scolariser les filles. 
Bolivie : a organisé dans 925 communautés des associations 
scolaires appelées à faire augmenter le nombre de filles inscrites 
à l’école et diminuer les disparités entre filles et garçons dans la
région rurale des Andes. 
Burkina Faso : a lancé une enquête devant permettre de 
définir un  « ensemble de moyens essentiels à l’apprentissage »,
comprenant les fourniture et services susceptibles d’encourager
les enfants à fréquenter l’école. 
Burundi : a appuyé une campagne visant à inciter plus 
de 450 000 enfants à reprendre le chemin de l’école. 
Chili : a approuvé une nouvelle loi interdisant d’expulser 
de l’école les filles enceintes. 
Indonésie : a formé plus de 500 animateurs de collectivité 
et administrateurs scolaires à la réalisation d’un recensement 
des enfants non scolarisés. 
Kazakhstan : a équipé les écoles de murs d’escalade sportive 
destinés à promouvoir la santé des adolescents et des jeunes. 
Kenya : a lancé une campagne « WASH » (Eau, assainissement 
et hygiène pour tous) dans 18 écoles de Kwale et de Nairobi, 
15 000 enfants ayant pris part aux activités d’amélioration 
de l’hygiène.
Lesotho : a préparé des filles et des garçons à assumer des 
fonctions de formation entre jeunes et créé des groupes d’appui
aux enfants orphelins et vulnérables par l’intermédiaire des clubs
du Mouvement d’éducation des garçons et des filles. 
Libéria : a formé 12 000 enseignants à appliquer des stratégies 
d’éducation en situation d’urgence. 
Malawi : a formé des conseillers en éducation primaire aux 
techniques de l’ « apprentissage dans la joie », lesquels ont 
formé de leur côté des maîtres pour les quatre premières 
années de primaire. 
Mozambique : a créé des clubs de formation entre jeunes en
matière d’assainissement dans 16 écoles de quatre municipalités,
au bénéfice de 12 000 enfants. 
Ouganda : a créé des clubs du Mouvement pour l’éducation 
des filles dans 165 écoles situées dans des districts des régions
du centre, de l’est et du sud-ouest épargnées par les conflits. 
Panama : a accru les taux d’inscription scolaire parmi les 
filles et les garçons dans deux réserves indigènes et dans 
des quartiers de taudis de Panama.
Papouasie-Nouvelle-Guinée : a organisé avec des parents, 
des enseignants et des jeunes filles qui avaient abandonné leurs
études, deux groupes de discussion sur la participation des filles
aux activités scolaires. 
Paraguay : a financé une formation d’enseignants autochtones 
et une formation à la sécurité alimentaire s’adressant aux familles
des communautés autochtones. 
République centrafricaine : a réduit des deux tiers les frais 
de scolarité à l’échelle du pays.
Sierra Leone : a ouvert en milieu rural 410 écoles communautaires 
adaptées aux besoins des enfants de six à neuf ans qui peuvent
ne pas être en mesure de parcourir une longue distance à pied
pour se rendre à l’école. 
Soudan : a créé des espaces de jeux sécurisés pour les enfants
déplacés vivant dans les camps du Darfour. 
Turquie : a formé plus de 50 000 bénévoles dans le cadre de 
l’élargissement de la campagne Haydi Kizlar Okula à 23 nouvelles
provinces. Cette campagne vise, au moyen des visites que les 
bénévoles effectuent de maison en maison, à convaincre les 
parents d’envoyer leurs filles à l’école. 
Zimbabwe : a formulé des stratégies de lutte contre les 
violences sexuelles commises à l’école et à proximité des écoles. 

L’UNICEF collabore avec ses partenaires à tous les niveaux
pour scolariser les filles qui ne le sont pas encore et faire
en sorte qu’elles fréquentent régulièrement l’école et soient
équipées des outils de base dont elles auront besoin pour
réussir dans la vie. Au nombre des activités et réalisations
de 2004, on peut citer :
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DARFOUR
Soudan

« Au moins un demi-million d’enfants se 
trouvent parmi la population qui a fui, ce 
qui nous donne une petite idée de l’ampleur 
du désastre pour les enfants. »

Des familles forcées de fuir des habitations réduites
en cendres. Des filles et des femmes violées
lorsqu’elles sortent chercher du bois. Des jeunes
amputés et traumatisés. Des adolescents qui
marchent pendant des heures pour aller chercher 
de l’eau … voici un aperçu du Darfour en 2004 – une
région de l’Ouest du Soudan, en proie à un conflit, 
et dont la population déjà fragile le devient chaque
jour davantage.

SURMONTER LES LIMITES DE L’AIDE HUMANITAIRE

Bien que l’on ait remarqué rapidement les signes 
de violence systématique et de déplacements de 
population, l’aide humanitaire internationale freinait
en 2003 et au début de l’année 2004. Le nombre de
personnes déplacées est passé de plusieurs centaines
de milliers en janvier à plus de 2 millions à la fin de
l’année 2004.

La situation et les besoins sur le terrain ont mis à
rude épreuve les capacités d’intervention en situation
d’urgence des organismes humanitaires présents
dans la région, y compris l’UNICEF. Les populations
touchées étaient inaccessibles, en raison de 
l’insécurité et des distances à parcourir. Les secours
se sont heurtés à des problèmes d’infrastructures et à
des capacités opérationnelles inadéquates. Pendant
la première moitié de l’année 2004, l’UNICEF, présent
depuis longtemps au Soudan, a progressivement 
renforcé son action au Darfour et son aide aux 
personnes réfugiées au Tchad. L’activation d’un 
nouveau mécanisme d’intervention d’urgence a 
contribué à augmenter les effectifs et, en milieu 
d’année, l’organisation a pu véritablement mettre 
son expérience au service des enfants, dont les
besoins étaient urgents. En même temps, la 
communauté internationale s’intéressait de plus 
en plus à la situation, ce qui a amélioré l’accès, 

a attiré d’autres organisations dans la région 
et a encouragé les bailleurs de fonds à accroître 
leur financement. À la fin de l’année cependant, 
de 40 à 60 % seulement de la population touchée
avait bénéficié de services essentiels.

UNE GÉNÉRATION HANTÉE PAR LA VIOLENCE

La situation du Darfour a, dès le départ, été une 
crise où il fallait « protéger » la population. De graves 
violations des droits des enfants et des femmes ont
été commises à de multiples reprises, y compris des
viols et des attaques perpétrées par des milices. De
nombreux enfants nés de viols ont été abandonnés.

Apporter un appui psychosocial, notamment aux
enfants victimes de violence, était une priorité.
Quelque 650 enseignants et autres personnes ont
suivi des séances de formation aux interventions 
psychosociales. L’UNICEF a fourni des espaces 
adaptés aux enfants et des activités de loisirs et a 
fait en sorte que les enfants séparés de leurs parents
ou des adultes s’occupant d’eux étaient recensés 
et orientés vers des organisations partenaires pour
bénéficier d’une assistance. On a expliqué aux 
agents humanitaires et autres intervenants comment
détecter la violence sexuelle et sexiste et quelles
mesures prendre en conséquence.

PRÉSERVER LA SANTÉ DES ENFANTS

Dans une situation aussi chaotique et périlleuse, 
la santé de la population allait forcément être 
affectée. L’UNICEF a fourni des trousses de santé
d’urgence à des centres de santé et à des équipes
mobiles et a permis à 1,4 million de personnes
d’avoir accès à des soins de santé primaires. Plus 
de 2 millions d’enfants ont été vaccinés contre la
rougeole dans des conditions difficiles.

Une campagne d’hygiène de grande envergure 
a permis d’éviter des épidémies de diarrhée et de
choléra. Le forage de puits, l’acheminement de pièces
détachées et la formation à la réparation des pompes
manuelles ont permis de fournir de l’eau potable à 
1,1 million de personnes. Plus de 30 000 latrines 
ont été construites. L’UNICEF a fourni des vivres, 
du matériel, des vitamines et des suppléments
minéraux aux centres d’alimentation et a effectué 
des études de surveillance nutritionnelle et des
études alimentaires. Des abris et des produits 
non alimentaires tels que des couvertures, des 
moustiquaires imprégnées d’insecticide et du 
savon, ont été fournis à la population.  

L’ÉDUCATION POUR L’AVENIR

Environ 140 000 enfants en âge d’aller à l’école 
primaire ont pu reprendre leur scolarité grâce aux
efforts de l’UNICEF, et les taux d’inscription scolaire
du Darfour sont revenus à leur niveau d’avant le 
conflit (environ 25 %). L’UNICEF continue également 
à plaider en faveur de l’éducation des filles; les filles
représentent environ la moitié des élèves fréquentant
les écoles financées par l’UNICEF au Darfour.
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BESLAN
Fédération de Russie

« Les enfants ne doivent en aucun cas être
utilisés à des fins politiques et les écoles ne
doivent en aucun cas être réduites à des lieux
de violence. Les écoles doivent demeurer 
des espaces protégés où les enfants peuvent
apprendre et jouer. Si nous ne respectons
pas le caractère sacré de l’enfance, il ne nous
reste rien. »

Selon la tradition, le 1er septembre marque le début
de l’année scolaire à Beslan, une petite ville de
l’Ossétie du Nord (Fédération de Russie). La journée
se déroule généralement dans la bonne humeur et
l’optimisme, car les élèves se retrouvent et attendent
avec impatience l’année à venir.

À l’École numéro un, le 1er septembre 2004 
a commencé de la sorte mais a vite tourné au
cauchemar. Ce matin-là, environ 35 individus 
lourdement armés se sont introduits dans l’école 
et ont pris en otage toutes les personnes qui se 
trouvaient à l’intérieur – 1 300 enfants, enseignants
et parents, d’après les estimations. Ces otages ont
été conduits de force dans un gymnase truffé de
dynamite et gardés prisonniers quasiment sans
vivres et sans eau.

‘NON’ AUX ENFANTS UTILISÉS COMME ARMES 
DE GUERRE

L’UNICEF a immédiatement appelé à la libération
immédiate et sans condition des enfants, qui 
servaient de boucliers humains et d’armes de guerre,
au mépris absolu de leurs droits et de la Convention
relative aux droits de l’enfant, ainsi que de toutes 
les autres normes et conventions internationales 
relatives aux enfants.

Le 3 septembre, une explosion a retenti dans 
le gymnase. Les terroristes ont tiré sur des otages
qui essayaient de s’échapper par des portes et des
fenêtres cassées. Lorsque le calme est revenu et 
que la fumée s’est dissipée, quelque 350 personnes
étaient mortes – dont plus de la moitié étaient des
enfants – et près de 700 personnes étaient blessés.

Les enfants qui avaient survécu étaient en état 
de choc et souffraient d’une soif et d’une faim 
intenses et de l’inhalation de fumée. La plupart 
d’entre eux avaient subi de graves contusions,
avaient été blessés par balles, par des éclats 
d’obus ou lors de l’effondrement du toit du 
gymnase. Ils ont été évacués d’urgence dans 
les hôpitaux de la ville voisine de Vladikavkaz, 
où des professionnels de la santé ont fait de 
leur mieux pour s’occuper d’eux.

L’UNICEF est intervenu dans les douze heures 
suivant l’explosion, en envoyant des médicaments et
des fournitures médicales de base. Dans les jours qui
ont suivi, des fournitures médicales supplémentaires
et du matériel hospitalier – des pansements, des
seringues, des médicaments, des matelas, des draps,
des couvertures et un poumon artificiel – ont été
livrés dans les cinq hôpitaux où était soignée la
majorité des enfants.

SOIGNER LES TRAUMATISMES PSYCHOLOGIQUES

La prise d’otages a profondément traumatisé 
les enfants et la collectivité. Il était important de
répondre à ces besoins psychosociaux et d’aider 
les enfants à reprendre une vie normale dès que 
possible. Il fallait pour cela que les enfants 
recommencent à aller à l’école pour retrouver 
une routine et un semblant de normalité. 

Environ 600 élèves de l’école numéro un ont été
accueillis dans d’autres écoles de Beslan. Ces écoles,
ainsi qu’un centre de rééducation psychosociale, un
orphelinat et un internat de Vladikavkaz, où d’autres
élèves ont été accueillis, ont reçu des fournitures
scolaires et des jouets pour les rendre aussi
attrayants et accueillants que possible. Dans le cadre
d’un programme géré par le Ministère de l’éducation
de l’Ossétie du Nord et par le centre de rééducation
de Vladikavkaz, avec le soutien de l’UNICEF, des 
conseils psychologiques sont actuellement fournis
aux enfants et aux parents touchés par la tragédie. 

CAP SUR L’AVENIR

Les enfants de Beslan sont maintenant au cœur d’un
ambitieux nouveau projet, élaboré en partenariat
avec les autorités locales, les établissements 
éducatifs et les collectivités de la région, visant à 
dispenser une éducation à la paix et à la tolérance
dans les établissements scolaires des républiques
russes du Caucase du Nord. L’objectif est de faire 
en sorte qu’aucun autre « Beslan » ne se produise. 11



ENFANCE

DÉVELOPPEMENT 
DE LA 

ONZE MILLIONS DE JEUNES
ENFANTS MEURENT CHAQUE
ANNÉE DE MALADIES QUE L’ON
AURAIT PU PRÉVENIR OU SOIGNER.
EN 2004, L’UNICEF A SOUTENU
PLUSIEURS STRATÉGIES VISANT 
À DIMINUER LE NOMBRE DE 
DÉCÈS D’ENFANTS, NOTAMMENT
CEUX QUI SURVIENNENT LORS 
DU PREMIER MOIS, UNE PÉRIODE
CRUCIALE. 

Environ 4 millions d’enfants meurent chaque
année pendant les quatre premières semaines
suivant leur naissance. Le fait que la plupart de 
ces décès soient évitables les rend inacceptables.
Ces jeunes vies peuvent être sauvées par des
mesures d’une simplicité surprenante : allaiter 
les nouveau-nés au sein  exclusivement, les 
garder au chaud, prévenir le paludisme et 
le tétanos et détecter et traiter rapidement 
les maladies. D’excellentes initiatives mettent 
maintenant ces interventions essentielles 
à la portée des foyers et des personnes 
dont les enfants ont désespérément besoin, 
s’adressant aux mères là où elles donnent 
naissance, bénéficiant aux nourrissons là où 
ils naissent.

PETITE





TÉMOIGNAGES…
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Les jeunes mères d’Osmanabad 
(Inde) bénéficient des visites à 
domicile des anganwadi et des 
infirmières sages-femmes assistantes, 
qui leur expliquent comment garder 
leur nouveau-né en vie et en bonne 
santé pendant la période délicate 
suivant la naissance.

Vimal Arjun Shelke
Vimal est une anganwadi
« Ma routine consiste à peser les enfants,
à apporter des vivres aux enfants et à

conseiller les femmes enceintes.

« J’ai été formée dans un centre de 
formation du district d’Osmanabad en
novembre 2004. Dans les vingt-quatre
heures qui ont suivi la formation, 
j’ai commencé à rendre visite à des 
nouveau-nés. La formation à la Prise 
en charge intégrée des maladies 
néonatales et de l’enfance a révolutionné
mon approche. Cela m’a permis 
d’examiner des nouveau-nés et de
fournir aux mères des conseils sur 
les soins à leur prodiguer. Grâce à 

ma formation, je sais maintenant 
reconnaître sur la peau d’un enfant 
des pustules qui indiquent une infection
bactérienne. Je conseille alors à la 
mère et à la famille de consulter 
immédiatement un médecin. Je 
recommande aux mères de ne rien 
appliquer sur le cordon ombilical. 
Nous avons pu réduire la malnutrition
grâce à l’allaitement exclusif et à de
fréquentes visites à domicile. Je me 
sens maintenant capable de prendre 
en charge les maladies des nourrissons
et des enfants. »  ■

Améliorer les chances de survie de tous les enfants – où qu’ils  naissent et dans
quelques circonstances que ce soit – est le projet inachevé du XXè siècle. Depuis 2001,
le Programme accéléré pour la survie et le développement de l’enfant en Afrique de
l’Ouest a regroupé un ensemble d’interventions essentielles, comme par exemple les
services de vaccination systématique, le soutien prénatal des mères et la prise en
charge améliorée des principales maladies de l’enfance, et les a mises à la portée des
enfants et des familles de 11 pays où les taux de mortalité des moins de cinq ans sont
particulièrement élevés. Dans les districts pilotes du Bénin, du Ghana, du Mali et du
Sénégal, cet ensemble de services et d’activités a entraîné une diminution de 10 à 20 %
du taux de mortalité des enfants de moins de cinq ans.

Les nourrissons n’étaient pas suffisamment pris en compte auparavant. Aujourd’hui,
l’Inde – où surviennent le quart des décès néonatals du monde – a lancé une initiative
de grande envergure visant à améliorer la survie de l’enfant pendant les premières
heures, les premières semaines et les premiers mois de la vie. Ce programme s’appuie
sur l’approche de Prise en charge intégrée des maladies de l’enfance promue par
l’UNICEF et l’Organisation mondiale de la Santé dans de nombreux pays du monde.

Le programme indien, baptisé Prise en charge intégrée des maladies néonatales et de
l’enfance, est un composant essentiel d’une stratégie complète de santé du nouveau-né
et de l’enfant, menée à tous les niveaux de soins dans 250 des 602 districts du pays.
Bénéficiant à un million de personnes, ce projet pilote dote les agents de santé et les
visiteurs de santé communautaire semi-qualifiés, les anganwadi, des connaissances 
de base simples mais pourtant essentielles permettant de sauver des vies.

LE PROJET INACHEVÉ DU XXÈ SIÈCLE

ENVIRON 4 MILLIONS D’ENFANTS MEURENT
CHAQUE ANNÉE PENDANT LES QUATRE PREMIÈRES
SEMAINES SUIVANT LEUR NAISSANCE. LE FAIT QUE
LA PLUPART DE CES DÉCÈS SOIENT ÉVITABLES LES
REND INACCEPTABLES.
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Asha Dattatraya Pawar
Asha est une jeune mère vivant à Upla
(Osmanabad)

« Mon enfant est né normalement dans
un [centre de santé] d’Upla. Il pesait
1,75 kilo à la naissance. L’infirmière
sage-femme assistante m’a dit que 
le bébé était d’un poids insuffisant et
devait être maintenu au chaud avec des
châles. Je devais le nourrir exclusive-
ment au sein et elle m’a conseillée de
ne pas lui donner de bain tant qu’il 
n’aurait pas pris de poids. J’ai nourri

mon enfant exclusivement au sein 
et je l’ai protégé du froid en le gardant
couvert. J’ai fait attention à la propreté.
Aujourd’hui, mon bébé est en bonne
santé et pèse 3,5 kilos. »  ■

Sangita Rama Kale
Sangita a 22 ans et fait partie d’une tribu
nomade, qui se déplace de village en village
pour vendre des produits d’artisanat.

« J’étais enceinte pour la troisième fois.
Ma fille aînée avait quatre ans et demi.

Mon deuxième enfant est mort d’une
maladie cardiaque congénitale. Pendant
ma troisième grossesse, les agents 
de santé [les infirmières sages-femmes
assistantes et les anganwadi] du centre
de santé primaire m’ont examinée,
pesée, et ont mesuré la taille de mon
ventre. Après un examen médical, 
l’agent de santé m’a dit que mon ventre
était très gros et qu’elle pensait que
j’avais une grossesse multiple. Elle 
m’a orientée vers l’hôpital de district
d’Osmanabad pour une échographie,
qui a confirmé que j’étais enceinte de

MEILLEURS SOINS, NOUVEL ENTHOUSIASME,
RÉSULTATS EXTRAORDINAIRES

Les anganwadi, qui sont généralement des femmes, tiennent des listes des femmes enceintes des 
villages qu’elles desservent. Pendant la grossesse de ces femmes, elles les encouragent à se faire vacciner
deux fois contre le tétanos. Elles voient la mère et l’enfant le jour de la naissance et lorsque le nourrisson 
a trois jours et sept jours. Pendant les visites postnatales, elles observent l’allaitement, encouragent les
femmes à allaiter exclusivement au sein, et pèsent le nourrisson. Les anganwadi détectent des problèmes,
par exemple un faible poids à la naissance, une pneumonie ou une diarrhée, en se servant de simples 
formulaires; elles peuvent fournir des antibiotiques à usage oral en présence de signes d’infection ou 
orienter le nouveau-né vers un centre de santé primaire si l’infection semble grave.
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jumeaux. J’ai reçu des soins prénatals 
et j’ai pris des comprimés de fer et
d’acide folique.

« J’ai accouché de jumeaux. Le 
lendemain matin, l’anganwadi et 
l’infirmière sage-femme assistante 
sont venues chez moi. Elles ont pesé 
les deux nouveau-nés. Le garçon pesait
1,75 kilo et la fille 1,5 kilo. Elles m’ont 
dit que les bébés avaient un poids 
insuffisant et devaient être amenés à
l’hôpital civil d’Osmanabad. À l’hôpital

civil, les nourrissons ont été placés en 
couveuse pendant sept jours et ont été
renvoyés chez nous le huitième jour.

« Lorsque je suis rentrée dans mon 
village, l’anganwadi et l’infirmière 
sage-femme assistante ont régulièrement
rendu visite à mes nourrissons. Elles
m’ont dit de garder les bébés au chaud,
de ne pas leur donner de bains et de les
nourrir exclusivement au sein. J’ai suivi
scrupuleusement leurs conseils. Six mois
plus tard, les deux bébés avaient pris du

poids. Ils ont également reçu leur 
premier vaccin anti-polio, BCG [contre 
la tuberculose] et triple vaccin. C’était 
difficile de croire que des bébés d’aussi
petite taille allaient survivre, mais c’est
ce qui est arrivé. »  ■

Pour se rapprocher du jour où la survie de l’enfant sera une réalité – et non un 
objectif lointain – un nouveau partenariat est en cours de formation. Il vise à 
coordonner les efforts de nombreux donateurs, organismes et gouvernements en
faveur de la santé maternelle, de la santé des nouveau-nés et de la santé des enfants.

PARTENARIATS
POUR LA SURVIE DE L’ENFANT

L’ACTION MENÉE PAR L’UNICEF DANS LE DOMAINE DU
DÉVELOPPEMENT DE LA PETITE ENFANCE VISE À ACCROÎTRE LA PORTÉE
DES PROGRAMMES DE SANTÉ ET DE NUTRITION À FORTE INCIDENCE
AFIN 
DE REMÉDIER AUX PRINCIPALES CAUSES DE MORTALITÉ INFANTILE,
D’AMÉLIORER LES PRATIQUES DE SOINS ET D’ACCROÎTRE LES TAUX 
D’INSCRIPTION À LA NAISSANCE. CERTAINES ACTIVITÉS ET 
RÉALISATIONS DE CE SECTEUR SONT MISES EN VALEUR CI-CONTRE.

En 2004, il s’est avéré que cette approche pourrait aider l’Inde à atteindre l’objectif 
du Millénaire pour le développement qui consiste à réduire de deux tiers d’ici à 2015 la
mortalité des moins de cinq ans. En 2004, le projet a été étendu dans les quatre premiers
Etats et lancé dans trois autres Etats, l’objectif étant de mettre en œuvre le programme 
à grande échelle dans certaines régions d’ici la fin de l’année 2005. De nombreuses 
organisations et de nombreux gouvernements suivent l’évolution et la progression 
de cette initiative, en vue de l’adapter à d’autres régions et d’autres contextes.

En 2004, nous avons acheté :

•   7,3 millions de moustiquaires imprégnées d’insecticide, dont 4,3 millions
de moustiquaires de longue durée

•   Des traitements combinés contenant de l’artémisinine (ACT) d’une valeur
totale de 7 millions de dollars – soit environ 11,6 millions de traitements
antipaludiques

G
R

O
S

 P
LA

N
 

S
U

R
 L

’A
P

P
R

O
-

V
IS

IO
N

N
E

M
E

N
T



Afghanistan : huit usines d’iodation du sel ont été installées 
pour répondre à 90 % des besoins du pays. 

Angola : une nouvelle loi sur l’eau a été adoptée et la 
participation des femmes aux comités d’eau a été encouragée.

Argentine : des familles ont suivi une formation dans le domaine
de la nutrition, de l’éducation des enfants, des jeux et d’autres
domaines de développement intégré de la petite enfance.

Bangladesh : des rations d’aliments mixés à consommer à 
domicile et des informations sur la santé et la nutrition ont été
distribuées à 400 000 enfants et femmes enceintes ou allaitant
touchés par les graves inondations.

Bhoutan : des praticiens communautaires traditionnels ont suivi
une formation dans les domaines de la santé, de l’hygiène, de la
planification familiale, des soins et du développement de la petite
enfance et du VIH/SIDA.

Bosnie-Herzégovine : des professionnels de la santé ont été 
formés à la promotion et à la protection de l’allaitement maternel.

Brésil : une trousse de développement intégré de la petite
enfance a été élaborée à l’usage des agents de santé 
communautaire, des chefs de la communauté et des 
enseignants des centres préscolaires.

Burundi : 170 tonnes de lait thérapeutique ont été fournies à 
des centres d’alimentation thérapeutique, soignant 2 500 enfants
atteints de malnutrition grave par mois; une assistance a été
fournie à des centres d’alimentation complémentaire soignant 
35 000 enfants atteints de malnutrition modérée par mois. 

Ghana : une campagne de sensibilisation au sel iodé a été
menée dans les écoles du nord du Ghana; 3 600 enseignants 
ont été formés et ont reçu des « kits » de test rapide du sel iodé.

Iraq : de l’eau a été fournie à 1 250 000 personnes au moyen 
de citernes d’eau; des services d’approvisionnement en eau 
ont été améliorés  pour plus de 10 millions de personnes.

Kazakhstan : l’initiative Meilleurs parents a été lancée pour 
aider les communautés et les parents et adultes à s’occuper 
des jeunes enfants, notamment dans les régions rurales.

Kenya : la qualité des services de soins obstétriques d’urgence 
a été améliorée dans 61 centres de santé.

Serbie-et-Monténégro : des groupes d’entraide de mères 
ont été établis pour promouvoir l’allaitement maternel à 
l’échelle communautaire.

Mongolie : des enseignants itinérants ont proposé des 
activités de stimulation à des enfants d’âge préscolaire 
de régions reculées.

Panama : une formation a été fournie à l’entretien et à 
l’administration de 185 mini-aqueducs de 220 communautés 
de régions rurales et autochtones.

République centrafricaine : des véhicules tout-terrain ont été
fournis à trois hôpitaux centraux pour servir d’ambulances.

République démocratique populaire de Corée : 2 000 écoles
maternelles ont été dotées de moyens de suivre la croissance 
de jeunes enfants.

Sénégal : un projet pilote de traitement communautaire des
infections respiratoires aiguës a été mené à bien; 98 % des
enfants de moins de cinq ans atteints de pneumonie reçoivent 
un traitement adéquat administré par des agents de santé 
communautaire.

Serbie-et-Monténégro : des groupes d’entraide de mères ont
été établis pour promouvoir l’allaitement maternel à l’échelle 
communautaire.

Yémen : il a été décidé d’inclure la Prise en charge intégrée des
maladies de l’enfance au programme des instituts de santé.

Chaque enfant a droit à un bon départ dans la vie. 
L’UNICEF et ses partenaires s’emploient, ensemble, 
à fournir aux enfants et aux mères des conditions 
de santé et une nutrition adéquates, de l’eau salubre 
et un assainissement de base, des soins psychosociaux
et des possibilités de développement cognitif. Voici
quelques activités et réalisations de l’année 2004 :
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IMMUNISATION
ÉLARGIE

LA VACCINATION CONTRE LA
POLIOMYÉLITE – EN VUE DE L’ÉRADI-
CATION DE CETTE MALADIE – EST UN
ÉLÉMENT ESSENTIEL DE L’ENSEMBLE
DE VACCINATIONS SYSTÉMATIQUES
QUI SAUVENT LA VIE DES ENFANTS.
APRÈS AVOIR ÉTÉ À DEUX DOIGTS
D’ÉRADIQUER LA POLIOMYÉLITE,
L’ACTION INTERNATIONALE DANS 
CE DOMAINE A MARQUÉ LE PAS 
EN 2004 LORSQU’UNE GRAVE 
FLAMBÉE ÉPIDÉMIQUE A ÉCLATÉ EN
AFRIQUE DE L’OUEST ET EN AFRIQUE
CENTRALE. L’UNICEF A PARTICIPÉ 
AU VASTE MOUVEMENT LANCÉ 
POUR ENRAYER CETTE ÉPIDÉMIE.

La poliomyélite est une maladie incurable très 
infectieuse qui frappe essentiellement les enfants 
de moins de cinq ans. Des doses multiples de vaccin
antipoliomyélitique peuvent offrir une protection 
la vie durant, mais le très grand nombre d’enfants
non vaccinés en Afrique en 2003 et 2004 étaient
comme l’amadou n’attendant que de prendre feu : 
le poliovirus sauvage s’est propagé comme une
traînée de poudre du Nigéria jusqu’au Soudan en
passant par l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale,
paralysant les enfants dans 12 pays naguère encore
exempts de poliomyélite. À la fin de 2004, la région
comptait un plus grand nombre de pays touchés par
la poliomyélite que n’importe quelle autre partie du
monde. Les efforts colossaux déployés pour porter
un coup d’arrêt à l’épidémie – pour atteindre chaque
enfant dans 23 pays – ont bien montré les choses
remarquables que peuvent accomplir ceux qui sont
prêts à unir leurs efforts en faveur des enfants par
delà les frontières, les langues et les cultures.   





TÉMOIGNAGES…

20

RAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 IMMUNISATION ÉLARGIE 

Gado Sabo 
Gado Sabo est un chef traditionnel du district
de Mayahi, au Niger

« Mayahi comprend 202 villages et 
plus de 172 000 habitants. Je suis respon-
sable du bien-être de chacun. 

« On a eu la variole dans le passé et 
beaucoup de parents ne croyaient pas 
à la vaccination. Mais voyez, j’ai encore la
marque du vaccin contre la variole 
sur mon bras. Je n’ai jamais eu la variole
parce que mes parents m’avaient fait vac-

ciner. Aujourd’hui, nous avons vaincu la
variole à travers le monde !

« C’est ce que je dis aux gens de mon 
district s’ils ont des doutes sur le 
vaccin contre la polio. Je leur parle 
moi-même, mais j’ai aussi plus 
de 30 ‘cavaliers’. Je fournis un 
cheval à chaque cavalier. Je leur 
dis tout sur la polio, ses symptômes, 
ses conséquences et le vaccin sûr 
qui permet de s’en prémunir. Puis, 
je les envoie dans tous les villages 
de Mayahi.

« En cinq jours, mes cavaliers transmet-
tent le message concernant la vaccination
contre la polio aux chefs de village et aux
chefs de famille, qui le communiquent
aux membres de leur famille. Mes cava-
liers le communiquent aussi aux crieurs
publics qui le diffusent dans les marchés,
que tout le mondefréquente. Et nous 
parlons aussi de la polio à la radio. Si un
agent sanitaire me dit qu’un villageois
n’a pas confiance dans le vaccin, je me
rends moi-même dans son village pour
lui 
parler. Après cela, il y croit, car les chefs

Le nombre élevé d’enfants non vaccinés vulnérables à l’infection par la poliomyélite en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale en 2003 et 2004  tient à plusieurs facteurs : le faible
taux de vaccination systématique dans beaucoup de pays ou régions à l’intérieur des pays; 
la suspension au printemps de 2003, due à l’insuffisance des fonds, des Journées nationales 
de la vaccination contre la poliomyélite dans toute l’Afrique de l’Ouest; et des rumeurs sans
fondement sur la question de l’innocuité du vaccin antipoliomyélitique oral dans le nord du
Nigéria et l’arrêt de la vaccination qu’elles ont provoqué entre juillet 2003 et juillet 2004. 

Quand on s’est rendu compte que le nombre de cas de poliomyélite augmentait au Nigéria 
et que la maladie refaisait son apparition dans d’autres endroits de la région, l’Initiative pour
l’éradication mondiale de la poliomyélite, menée par l’Organisation mondiale de la Santé,
l’UNICEF, Rotary International et les Centers for Disease Control and Prevention des États-Unis,
a pris rapidement des mesures pour juguler l’épidémie qui menaçait les enfants et risquait 
de compromettre l’objectif d’éradication. Les partenaires à tous les niveaux ont entrepris de
renforcer l’immunité de la population des pays et régions principalement visés, d’atteindre 
tous les enfants de moins de cinq ans pour leur administrer des vaccins complémentaires 
et de redonner à la population confiance dans les services de vaccination au Nigéria et dans
d’autres pays de la région. 

On a renforcé l’action de sensibilisation au niveau des chefs d’État, des ministres et des 
gouverneurs de tous les pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale, en accordant une 
attention particulière au Nigéria, considéré comme l’épicentre de l’épidémie de poliomyélite.
Aucun effort n’a été épargné pour apaiser les inquiétudes concernant la question de 
l’innocuité du vaccin antipoliomyélitique dans ce pays.  On y a fait jouer tous les niveaux 
et types d’influence à cet égard.   

En juin, l’Organisation mondiale de la Santé et l’UNICEF ont adressé une lettre commune à 
tous les ministres de la santé des pays de la région pour inviter les dirigeants de ces pays à
prendre des mesures contre l’épidémie. L’UNICEF a communiqué des informations à ce sujet à
la réunion des ambassadeurs des pays membres de l’Organisation de la Conférence islamique
tenue au Sénégal, au Président sénégalais Abdoulaye Wade et aux chefs religieux très écoutés
dans la région. On a également fait œuvre de sensibilisation auprès de la Communauté
économique des États de l’Afrique de l’Ouest et de l’Union africaine. 

Les partenaires de la lutte contre la poliomyélite ont sollicité l’aide des autorités locales au
Nigéria et au Niger, y compris celle des chefs religieux; ils ont également favorisé les rencontres
de chefs religieux et traditionnels des différents pays concernés au Cameroun, au Niger, au
Nigéria et au Tchad. Ces activités ont abouti au Forum panafricain des chefs religieux et tradi-
tionnels et des médias sur le renforcement de la confiance du public dans la vaccination et sur
la promotion de la survie de l’enfant, qui s’est tenu à Dakar (Sénégal) du 18 au 20 octobre 2004. 

IMPORTANCE CRITIQUE DES ACTIVITÉS
DE SENSIBILISATION 
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traditionnels ont encore plus d’influence
que les médecins. Nous jouons un rôle
très important dans l’éradication de la 
polio au Niger. 

« Il n’y a pas eu de nouveau cas de polio 
à Mayahi depuis 2002. C’est parce que
nous sommes bien informés. Les gens
nous respectent quand nous leur
expliquons pourquoi tous nos enfants
devraient être vaccinés contre la polio.
Nous venons d’avoir une rencontre de
deux jours [17-18 avril 2004] avec plus 
de 80 chefs traditionnels du Niger et du

Nigéria sur la polio. Nous avons eu 
un très bon échange de données 
d’expérience et nous avons beaucoup
appris les uns des autres. » ■

Nassirou Soumana
Nassirou Soumana est chauffeur de camion 
et est le père de 15 enfants à Zongo, au Bénin. 
Il raconte comment l’imam lui a fait changer
d’avis sur la question de la vaccination de ses
enfants contre la poliomyélite. 

« J’ai beaucoup changé. Dans la vie, 
il faut garder son bon sens. Il m’a 
convaincu. Comment pourrais-je ne 

pas écouter un chef, le porte-parole de
Dieu ? Quand il nous dit de faire vacciner
nos enfants, nous le faisons, nous ne
doutons jamais de ses paroles. C’est
comme ça.

« Rien ne sera jamais plus comme avant.
Revenez vacciner mes enfants. Chaque
année, mes enfants sont à vous. Et s’il 
y a par ici des parents qui refusent de
faire vacciner leurs enfants, dites-le 
moi. Je peux vous aider. » ■

OBTENIR LE SOUTIEN DU PUBLIC 
ET FOURNIR UNE ASSISTANCE TECHNIQUE 

Pour donner des résultats, les campagnes de vaccination doivent pouvoir compter sur des parents 
informés. Au Nigéria et dans d’autres pays de la région, on a mis en place des plans de communication
ciblés qui ont mis à profit les enseignements tirés principalement du cas de l’Inde, mais aussi de ceux
de l’Afghanistan et du Pakistan, trois pays où la poliomyélite reste endémique. Dans ces pays, une
action de mobilisation sociale bien ciblée et de suivi intensif des activités de vaccination complémen-
taires 
a contribué à faire chuter le nombre de cas de poliomyélite de 45 % en 2004. L’application de stratégies
analogues a été élargie en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale pendant toute l’année 2004.  

La télévision et la radio internationales, des stations de radio nationales, privées et communautaires
ainsi que les stations de radio des missions de maintien de la paix des Nations Unies ont diffusé 
dans toute l’Afrique des messages en anglais, en français et dans les langues nationales. Plusieurs
ambassadeurs itinérants de l’UNICEF ont enregistré des communiqués d’intérêt général et donné 
des interviews. 

Par ailleurs, les pays touchés ont bénéficié d’une assistance technique pour les aider à préciser leurs
besoins en ce qui concerne les vaccins, la chaîne du froid, le personnel et les fonds. L’UNICEF s’est
chargé de fournir et de distribuer en temps voulu les doses de vaccin antipoliomyélitique oral; en 
2004, l’UNICEF en a acheté 2,1 milliards de doses, dont 511 millions ont été administrées en Afrique 
de l’Ouest et en Afrique centrale. 



En 2004, nous avons acheté et distribué : 

•   2,8 milliards de doses de vaccin, pour une valeur de 374 millions de dollars

•   Des équipements pour la chaîne du froid, pour une valeur de 15 millions de dollars

•   2,1 milliards de doses de vaccin contre la polio, pour une valeur estimée à 
203 millions de dollarsG
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Cheikh Dahiru 
Le cheikh Dahiru est un chef religieux islamique
de l’État de Bauchi, au Nigéria

« J’ai été très heureux de participer au
Niger à cette rencontre de deux jours 
des chefs traditionnels et religieux sur
l’éradication de la polio.

« C’était la première fois que des chefs du
Niger et du Nigéria comme nous se ren-
contraient pour parler de la polio. Je pense
que cette rencontre a été un succès com-
plet. Il y a à présent une plus grande con-
cordance de vues entre nous au sujet du
danger que fait courir la polio et de l’im-

portance du rôle que nous pouvons jouer
dans l’effort d’éradication dans notre
région. Il nous appartient notamment 
d’informer et de mobiliser la population en
faveur des campagnes de vaccination con-
tre la polio à mener au Nigéria et au Niger.
Notre action aide à sensibiliser le public et
à lui faire comprendre la menace que la
polio représente.  Notre rôle est important
dans la lutte contre la polio parce que nous
restons en contact avec nos populations,
qu’elles vivent dans les villes ou dans 
des villages. Nous parlons aux gens 
individuellement ou en groupes, et nous 
donnons beaucoup d’interviews, à la 

radio, à la télévision et dans les journaux. 

« Aujourd’hui, beaucoup de journalistes 
rendent compte de cette rencontre.
Naguère, les vaccins n’étaient pas 
considérés comme faisant problème, 
mais récemment, plusieurs personnes 
ont manifesté une certaine méfiance 
à l’égard des vaccins contre la polio. 
C’est la raison pour laquelle nous avons
décidé aujourd’hui de demander à tous 
les médias de la région de cesser de 
répandre de fausses rumeurs sur les 
vaccins contre la polio, car cela ne fait 
que nuire à nos populations. » ■

IMMUNISATION ÉLARGIE 

Les efforts constants déployés par tous les partenaires ont permis, en juillet 2004, 
de faire redémarrer les vaccinations dans le nord du Nigéria. En octobre, la première
série de la plus importante campagne de vaccination synchronisée jamais organisée
dans le monde a atteint 80 millions d’enfants de moins de cinq ans dans 23 pays. 
En novembre, une deuxième série a également atteint 80 millions d’enfants et 
d’autres séries étaient prévues pour 2005. Des milliers de vaccinateurs, chefs religieux, 
bénévoles de Rotary International et d’autres personnes ont participé à la campagne. 
Ils se sont déplacés à cheval, à pied, en bateau et à bicyclette de village en village et 
de maison en maison. Ils ont veillé à rencontrer chaque enfant. Les millions de pas
qu’ils ont faits ont aidé à protéger les enfants et à réduire l’emprise d’une maladie 
qui sera – un jour – une chose du passé.

DE VILLAGE EN VILLAGE 
DE MAISON EN MAISON 

LA FOURNITURE DE VACCINS ET L’AIDE QU’IL APPORTE AUX GOUVERNE-
MENTS DANS LE CADRE DES CAMPAGNES DE VACCINATION SONT DES
ÉLÉMENTS ESSENTIELS DE L’ACTION ENTREPRISE PAR L’UNICEF POUR
AIDER LES ENFANTS À SURVIVRE ET À SE DÉVELOPPER. LES AUTRES
INTERVENTIONS EN FAVEUR DE LA SURVIE DES ENFANTS (C’EST CE QU’IL
FAUT ENTENDRE PAR « IMMUNISATION ÉLARGIE ») SONT SOUVENT
LIÉES AUX CAMPAGNES DE VACCINATION. ON ÉNUMÈRE EN PAGE
OPPOSÉE QUELQUES-UNES DES ACTIVITÉS ACCOMPLIES ET RÉALISA-
TIONS OBTENUES DANS CE DOMAINE EN 2004. 



L’UNICEF collabore avec les gouvernements et les
organisations partenaires à la prestation de services 
de vaccination systématique et à d’autres interven-
tions salvatrices (ou « élargies ») telles que l’apport
complémentaire en vitamines et micronutriments, 
le déparasitage et la distribution de moustiquaires
traitées à l’insecticide pour lutter contre le paludisme.
Quelques-uns des temps forts de 2004 : 
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Afghanistan : a vacciné  3 millions de femmes contre 
l’anatoxine tétanique.

Arménie : a inculqué à 1 300 infirmiers préposés aux vaccinations 
les principes de base de l’immunisation.

Belize : a produit et distribué, dans le cadre de la Semaine 
de la vaccination dans les Amériques, des documents 
d’information sur la vaccination.

Égypte : a déterminé le nombre d’enfants qui n’ont pas 
été vaccinés pendant la Journée nationale de la vaccination 
de septembre 2004; il s’agissait de régler la question d’un 
pourcentage faible, mais visible d’enfants non touchés 
par chaque campagne de vaccination contre la poliomyélite. 

Éthiopie : a adopté la polythérapie artemether-lumefantrine
(Coartem®) à base d’artémisinine comme nouveau traitement de
choix du paludisme à Plasmodium falciparum sans complication. 

Gambie : dans le cadre du programme élargi de vaccination,
a mis en service une chambre froide dotée de capacités de 
réfrigération et de congélation de 27 000 et 15 000 litres, 
respectivement.

Géorgie : a fourni des vaccins antirougeoleux et un apport 
complémentaire en vitamine A à plus de 2 800 enfants âgés 
de 12 mois à 15 ans, dont 715 enfants tchétchènes réfugiés, 
dans la gorge du Pankisi. 

Libéria : a distribué plus de 54 000 moustiquaires traitées 
à l’insecticide. 

Madagascar : a vacciné près de 9 millions d’enfants contre la 
rougeole et fourni un apport complémentaire en vitamine A et des
comprimés de déparasitage à plus de 3 millions d’enfants dans 
le cadre de la stratégie consistant à ‘Atteindre chaque district’. 

Népal : a fait campagne en faveur de la vaccination antirougeo-
leuse en tant que droit fondamental en mobilisant les partis 
politiques, les médias et la société civile et le réseau de défense
des droits de l'homme; vaccination de plus de 5,3 millions 
d’enfants dans 35 des 75 districts au cours de la première 
phase de la campagne nationale d’éradication de la rougeole.

Pakistan : a formé des travailleuses sanitaires à l’administration 
de vaccins et à la prestation de services de santé. 

Pérou : a vacciné les groupes ethniques des Candoshi et 
des Shapra contre l’hépatite B pour les protéger contre une 
épidémie qui menaçait de les faire disparaître. 

République démocratique populaire lao : a révisé la stratégie 
d’apport complémentaire en vitamine A et élaboré un plan de 
distribution combiné de suppléments en vitamine A et de 
comprimés de déparasitage. 

République dominicaine : a vacciné, en collaboration avec les
autorités haïtiennes, 1,1 million de jeunes enfants à la faveur 
d’une opération transfrontalière menée dans le cadre de la 
Semaine de la vaccination dans les Amériques. 

Serbie-et-Monténégro : a vacciné les enfants rom et les 
enfants déplacés; a profité de la campagne de vaccination 
pour enregistrer les enfants qui ne l’étaient pas encore.

Tadjikistan : a mobilisé les organisations de la société civile 
pour faire parvenir les messages de la lutte contre la rougeole 
aux populations difficiles à atteindre pendant une campagne 
de lutte systématique contre la rougeole qui a atteint 3 millions 
d’enfants et de jeunes. 

Timor-Leste : dans le cadre d’une action de sensibilisation 
et d’information du public, a mis au point des matériels 
sur la vaccination et la vitamine A.  



VIH ET

LE TRAITEMENT DES ENFANTS
ATTEINTS DU VIH/SIDA SE
HEURTE À DES OBSTACLES
COMPLEXES. EN 2004, 
L’UNICEF ET SES PARTENAIRES
ONT INTENSIFIÉ LES EFFORTS
VISANT À FAIRE DES ENFANTS
ATTEINTS DU VIH/SIDA 
UNE PRIORITÉ MONDIALE.

La Maison Arc-en-Ciel est un orphelinat 
situé sur les collines de Port-au-Prince (Haïti),
où sont pris en charge des enfants touchés
par le VIH/SIDA et où des médicaments
antirétroviraux sont fournis à ceux qui vivent
avec la maladie. Géré par une organisation
non gouvernementale locale et bénéficiant 
du soutien de l’UNICEF, ce centre illustre 
l’action que mène l’organisation pour
défendre le droit des enfants séropositifs 
à bénéficier d’un traitement adéquat. 
Bien que les médicaments antirétroviraux 
permettent de réduire la fréquence des 
maladies et des décès dus au SIDA, on 
estime que dans les pays en développement,
seuls 12 % des personnes vivant avec le
VIH/SIDA qui ont besoin de ce traitement 
en bénéficient. Pour les 2,2 millions d’enfants 
du monde qui sont séropositifs, les chances
de recevoir un traitement antirétroviral sont
encore plus faibles que pour les adultes.

SIDA
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Stephan
Stephan (c’est un pseudonyme) a 11 ans 
et vit à La Maison Arc-en-Ciel d’Haïti depuis 
six ans. Il est séropositif et suit un traitement
antirétroviral.  

« Je suis ici depuis six ans. Je n’aime 
pas prendre mes médicaments, mais 
je dois le faire, parce que c’est ce que
l’infirmière dit.

« Je veux être mécanicien et me 
fabriquer une grosse voiture. Et ensuite

prendre un avion pour aller au Brésil, 
au Canada ou au Japon. Je connais ces
endroits par mon cours de géographie –
et par la télé aussi. Je veux fabriquer 
des voitures, jouer au football, avoir 
une équipe. » ■

Juliana
Juliana (c’est un pseudonyme) a contracté 
le VIH alors qu’elle était encore dans le 
ventre de sa mère. Maintenant, à l’âge de 
18 ans, elle vit dans un foyer d’enfants et 

de jeunes atteints du VIH/SIDA dans la 
ville de São Paulo (Brésil), où elle reçoit 
des médicaments antirétroviraux 
et prépare l’avenir.

« Ma sœur et moi avons vécu avec notre
mère jusqu’à ce que j’ai cinq ans. Nous
étions les plus jeunes de la famille. Peu 
à peu, ma mère est tombée gravement
malade parce qu’elle avait le SIDA. 
Ma sœur et moi avons beaucoup souffert
parce que nous étions témoins de ses
difficultés quotidiennes mais ne pou-
vions rien faire pour l’aider.

Arc-en-Ciel est l’un de deux programmes communautaires d’Haïti qui 
distribuent des antirétroviraux avec le soutien de l’UNICEF; l’autre centre 
est situé dans la ville de Port-de-Paix, au nord-ouest, et est géré par CARE.
Les deux projets fournissent également des tests de dépistage, des services
d’orientation, une assistance nutritionnelle et médicale et un soutien 
psychologique dans le cadre de visites à domicile. Arc-en-Ciel a également
mis en place un programme de soins de proximité dans le bidonville 
Del Mar de Port-au-Prince, qui fournit soutien et soins, y compris des
antirétroviraux, aux enfants, familles et proches touchés par le VIH/SIDA. 
En 2004, Arc-en-Ciel a été proclamé « modèle de meilleures pratiques » 
par l’ONUSIDA; ce modèle est actuellement mis en œuvre à plus grande
échelle, notamment en milieu urbain.

Il s’agit avant tout d’aider les familles et les communautés, qui sont les 
premières à s’occuper des enfants touchés par le virus. Les résultats sont
manifestes chez les enfants. Les enfants qui reçoivent des médicaments 
ont suffisamment d’énergie pour jouer. Ils vont à l’école, beaucoup ont 
des espoirs et des rêves pour l’avenir. En bref ils retrouvent leur enfance.

Les soins, la prise en charge et le traitement des enfants atteints du 
VIH ou du SIDA sont limités pour plusieurs raisons. La progression du
virus chez les enfants n’est pas bien comprise; les centres de dépistage 
et de soins de santé pour enfants sont inadéquats; les médicaments
antirétroviraux sont souvent inexistants ou inaccessibles; et, lorsqu’un
pays en dispose, les traitements antirétroviraux adaptés aux enfants 
sont coûteux, difficiles à stocker et compliqués à administrer. Les enfants
ont pourtant le même droit au traitement que toutes les autres personnes
atteintes de la maladie. 

L’ÉNERGIE DE JOUER
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« Ma mère a commencé à s’inquiéter
pour nous et a parlé à une amie, lui
demandant de s’occuper de nous. 
Au début nous pleurions tout le temps
parce qu’être séparées de notre mère
était la pire chose qui puisse nous 
arriver. Mon frère aîné et mon père 
sont restés à la maison, car ma mère
était de plus en plus malade.

« Quand j’ai eu six ans et ma sœur cinq
ans, la femme qui s’occupait de nous a
dit qu’elle ne pouvait plus le faire parce

que la situation était de plus en plus
difficile. Elle a dit qu’elle allait chercher
un centre d’accueil. C’était très difficile
car nous nous étions attachées à elle,
elle était très gentille avec nous.

« Entre-temps, je suis tombée grave-
ment malade et j’ai dû être conduite à
l’hôpital. J’avais déjà sept ans et je suis
restée à l’hôpital car mon état de santé
était inquiétant. J’ai passé un an à
l’hôpital, entre la vie et la mort, et ma
sœur a été envoyée au centre d’accueil. 

« J’ai quitté l’hôpital un an plus tard et
ai été conduite dans le centre d’accueil
où se trouvait ma sœur. J’avais besoin
d’un fauteuil roulant car j’étais encore
très faible. Dans ce centre, j’ai connu
beaucoup de moments de bonheur,
beaucoup de personnes m’ont aidée.

« On m’a donné des médicaments,
mais je ne les prenais pas correctement
et je tombais malade tout le temps.
Tous les ans je devais aller à l’hôpital.

« Un jour, j’ai rencontré une dame à

UNE HAUSSE CONSIDÉRABLE DES
ACHATS D’ANTIRÉTROVIRAUX

Les achats d’antirétroviraux et de matériel de dépistage et de diagnostic effectués par
l’UNICEF ont considérablement augmenté en 2004, atteignant un montant total de 26 millions
de dollars, contre 4 millions en 2002. Une partie de ces médicaments était destinée aux 
projets bénéficiant du soutien de l’UNICEF, comme Arc-en-Ciel, mais la plus grande partie 
a été effectuée dans le cadre des services d’achat, pour le compte d’organisations comme 
la Fondation Elisabeth Glazer Paediatric AIDS et le Programme des Nations Unies pour 
le développement. Le programme de prévention « plus » de la transmission de la mère 
à l’enfant, lancé par Columbia University dans huit pays d’Afrique australe et en Thaïlande, 
et fournissant aux enfants, à leur mère et à d’autres membres de la famille des soins complets
ainsi qu’un traitement antirétroviral durable, est un autre grand bénéficiaire de ces services
d’achat. Plus de 80 % de l’ensemble des médicaments antirétroviraux et plus de 75 % des
trousses de dépistage achetés par l’UNICEF en 2004 étaient destinés à l’Afrique.
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l’hôpital qui voulait m’adopter. Ma sœur
et moi avons commencé à passer toutes
les fins de semaine chez elle. Ma sœur
voulait bien être adoptée, mais je ne
voulais pas. Elle y est donc allée et je
suis allée vivre dans un autre centre 
d’accueil. Aujourd’hui elle est en 
deuxième année d’école secondaire 
et est très heureuse, mais s’inquiète 
de ma santé.

« Ma mère n’est plus en vie, mon père

est parti vivre à Bahia et je n’ai plus 
de nouvelles de mon frère. Ma sœur 
a 17 ans et continue à vivre avec 
la dame qui l’a adoptée.

« L’an dernier, je suis tombée sur 
Tecer o Futuro [Tisser l’avenir, 
un programme bénéficiant du soutien 
de l’UNICEF et visant à aider les enfants
et les adolescents vivant avec le VIH 
et le SIDA]. J’ai commencé à participer 
à des réunions avec des jeunes et ils

m’ont beaucoup aidée.

« J’ai maintenant 18 ans. Je suis très
contente car la maison où je vis est
grande et tout le monde est gentil avec
moi, mais mon objectif est de finir mes
études, de trouver un travail et d’avoir
ma propre maison. Je suis en troisième
année d’école secondaire. J’essaie de
prendre de mieux en mieux soin de moi,
je suis mon traitement et ma seule 
préoccupation, c’est mon avenir. » ■

LES PROGRAMMES DE L’UNICEF VISENT À PRÉVENIR LES INFECTIONS
PAR LE VIH CHEZ LES JEUNES, À PRÉVENIR LA TRANSMISSION DU 
VIH DES PARENTS À L’ENFANT ET À FOURNIR SOUTIEN, SOINS ET
TRAITEMENTS AUX ORPHELINS, AUX ENFANTS VULNÉRABLES ET 
AUX FAMILLES VIVANT AVEC LE VIH/SIDA. QUELQUES ACTIVITÉS ET
RÉALISATIONS DES PROGRAMMES MENÉS DANS LE MONDE SONT
MISES EN VALEUR CI-CONTRE.

En 2004, nous

•   avons acheté pour 18,4 millions de dollars de médicaments antirétroviraux 

•   avons fourni des kits de dépistage et du matériel de diagnostic anti-VIH et
SIDA d’une valeur de 2,9 millions de dollars.

Parce que l’efficacité des traitements nécessite un approvisionnement 
ininterrompu en médicaments, l’UNICEF a également mis à la disposition 
des pays manquant de médicaments des stocks d’urgence d’antirétroviraux, 
d’une valeur de 1,6 million de dollars. L’UNICEF apporte également son soutien 
à l’initiative « 3 millions d’ici à 2005 » de l’ONUSIDA et de l’Organisation 
mondiale de la Santé, qui vise à fournir d’ici à la fin de l’année 2005 un 
traitement à 3 millions d’habitants des pays en développement. En novembre
2004, l’UNICEF a organisé – avec l’OMS – une consultation technique portant 
sur l’accès des enfants aux traitements antirétroviraux.

Le VIH et le SIDA ont de profondes répercussions sur les droits des enfants.
Environ 15 millions d’enfants ont perdu leurs parents à cause du VIH et du 
SIDA, et des millions ont vu leur vulnérabilité s’accroître car le virus exacerbe 
la pauvreté, les conflits armés, l’ignorance et la discrimination sexiste. Fournir
davantage de traitements aux enfants et aux mères n’est qu’un aspect des efforts
de grande envergure qui sont requis pour combattre véritablement les ravages 
de la maladie auprès des enfants dans de très nombreux pays.

VIH ET SIDARAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 

G
R

O
S

 P
LA

N
 

S
U

R
 L

’A
P

P
R

O
-

V
IS

IO
N

N
E

M
E

N
T



Bélarus : un réseau de centres de presse régionaux pour la
jeunesse chargés de former de jeunes journalistes et d’élaborer 
des campagnes d’information sur le VIH/SIDA a été renforcé.

Brésil : des principes directeurs et des plans nationaux de 
politiques de santé orientés vers les adolescents vivant avec 
le VIH/SIDA ont été élaborés.

Chine : la première initiative nationale de soins et de traitements
pédiatriques du SIDA a vu le jour; l’éducation sur le VIH/SIDA 
par les pairs a été élargie à plus de 3 millions d’élèves des écoles
primaires et de niveau intermédiaire de dix provinces; un soutien 
a été apporté à la campagne de communication organisée par le
gouvernement en direction des jeunes de tous les villages chinois.

El Salvador : le dépistage gratuit du VIH chez les femmes
enceintes a été encouragé, leurs compagnons étant encouragés 
à bien prendre soin d’elles.

Erythrée : 209 membres de l’armée ont été formés à sensibiliser 
la population au VIH/SIDA dans 209 villes et villages, dont la 
plupart sont situés dans des régions rurales isolées.

Ex-République yougoslave de Macédoine : un soutien a été
apporté à une ligne téléphonique d’assistance anonyme donnant
aux jeunes des conseils et des sources d’informations sur le
VIH/SIDA et les infections sexuellement transmissibles.

Indonésie : une grande enquête de référence a été effectuée 
dans des écoles et communautés islamiques pour déterminer 
les connaissances, les attitudes et les pratiques des jeunes.

Lesotho : un projet de sécurité nutritionnelle a été mis 
en œuvre en direction des enfants touchés par le VIH/SIDA, 
avec l’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture et le
Programme alimentaire mondial.

Myanmar : un programme d’acquisition d’aptitudes pratiques 
a été développé à l’intention de 4 000 jeunes de 10 à 15 ans. 
L’UNICEF apporte son soutien à des programmes d’aptitudes 
pratiques dans 79 autres pays du monde.

Namibie : le programme Windows of Hope, un programme 
scolaire de prévention du VIH et d’acquisition d’aptitudes 
pratiques, a été lancé pour les enfants de 10 à 14 ans.

Oman : des personnes vivant avec le VIH/SIDA ont reçu 
une formation de conseillers pour une ligne téléphonique 
d’information et de conseils sur le VIH/SIDA et d’agents 
communautaires.

Pakistan : plus de 250 chefs religieux ont suivi une formation 
portant sur le VIH/SIDA après le lancement du tout premier 
« kit » d’information et de prévention du VIH/SIDA.

Philippines : un soutien a été apporté à un grand concert MTV 
diffusant des messages de prévention auprès de dizaines de 
milliers de jeunes. Un concert similaire a eu lieu en Thaïlande.

Tanzanie : un examen approfondi de l’efficacité de l’acquisition 
à l’école d’aptitudes pratiques visant à réduire la transmission 
du VIH a été mené.

Territoire palestinien occupé : la législation et les politiques 
portant sur les droits fondamentaux des enfants infectés et 
affectés par le VIH/SIDA ont été analysées dans le cadre d’une 
initiative régionale.

Viet Nam : une formation de base au VIH/SIDA a été introduite
dans le programme d’études de certains moines et nonnes 
bouddhistes dans le cadre de l’initiative de mobilisation 
bouddhiste.

Zambie : des enseignants et des membres de l’Association 
des parents d’élèves ont été formés à intégrer l’éducation sur 
le VIH/SIDA et l’acquisition d’aptitudes pratiques à des sports 
et jeux traditionnels.

L’UNICEF participe activement au combat mondial contre
le VIH/SIDA et coopère avec des partenaires à tous les
niveaux pour enrayer la progression de la maladie et
veiller à ce que les enfants touchés par l’épidémie soient
pris en charge. La prévention de la transmission de la
mère à l’enfant est une priorité. Voici certaines activités 
et réalisations de l’année 2004.
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BAM
République islamique d’Iran

« Rebâtir la vie de ces enfants relève à la
fois de l’urgence et de l’engagement à long
terme. Nous répondrons à ces deux défis. »

Lorsqu’un tremblement de terre a ravagé Bam
(République islamique d’Iran), le 26 décembre 2003,
des dizaines de milliers d’enfants ont été témoins 
de ce qu’aucun enfant ne devrait voir : un monde 
qui s’effondre autour d’eux. Certains étaient si 
traumatisés qu’ils ne pouvaient dire leur nom ou
reconnaître leurs parents. Les besoins des enfants 
de Bam étaient urgents et immenses.

Quelque 30 000 personnes ont trouvé la mort. Près 
de 2 000 enfants ont perdu leurs deux parents, et ils
ont été presque deux fois plus nombreux à perdre 
un seul parent. La catastrophe naturelle a détruit les
hôpitaux ainsi que les 23 centres de santé de la ville.
Plus de la moitié des agents de santé de Bam ont été
tués. Quasiment toutes les écoles de la ville ont été
détruites et de nombreux enseignants et élèves sont
morts ou ont été portés disparus.

UNE PRÉSENCE À LONG TERME, 
UNE ACTION EFFICACE

Pendant la planification et l’acheminement de l’aide
d’urgence, l’UNICEF a bénéficié de sa connaissance
approfondie du pays – l’organisation gère des 
programmes en faveur des enfants en Iran quasiment
sans interruption depuis 1962 et a établi de solides
partenariats avec des organisations locales,
régionales et internationales.

Les premières fournitures de l’UNICEF ont été livrées
sur le terrain dans les 48 heures suivant la catastro-
phe et des dispositions ont rapidement été prises
pour aider un grand nombre des 80 000 personnes

rescapées à enterrer des milliers de morts et pour 
leur fournir de l’eau, des médicaments, du matériel,
des tentes et des groupes électrogènes d’importance
vitale. L’UNICEF a aidé à identifier les enfants qui
avaient été séparés de leurs parents et à les regrouper
avec des membres de leur famille ayant survécu à la
catastrophe.

Une fois que les risques immédiats de blessure 
et de contamination, de maladie et d’épidémie, 
de dispersement et de séparation ont été endigués, 
il restait des dangers plus durables – pessimisme et
désespoir, perte de confiance, dépression et apathie.
Mais l’UNICEF aussi est resté.

L’ÉDUCATION – DANS L’URGENCE ET À LONG
TERME

Défendre le droit à l’éducation de tous les enfants 
des régions touchées a été l’un des principaux aspects
de l’intervention de l’UNICEF. En tant que principal
organisme des Nations Unies chargé de l’éducation 
à Bam, l’UNICEF a coordonné les activités éducatives
des pouvoirs publics et des organisations non 
gouvernementales.

Juste après le tremblement de terre, des tentes 
gonflables pouvant abriter 50 élèves ont été 
envoyées sur place, ainsi que des colis de loisirs 
et des centaines « d’écoles en boîte ». Moins d’un
mois après le tremblement de terre, une école
publique a accueilli les premiers enfants et des 
écoles temporaires bénéficiant du soutien de 
l’UNICEF ont commencé à ouvrir leurs portes.

En collaboration avec le gouvernement, l’UNICEF a
également mis en place dans quatre établissements
scolaires un programme de soutien psychosocial. 
Plus de 1200 enseignants ont été formés à identifier
les enfants traumatisés et à les orienter vers des 
services de soins.

Cette mobilisation s’est poursuivie pendant toute 
l’année 2004. Des adolescents ont reçu une assistance
les aidant à suivre des cours de préparation à 
l’université et les enseignants ont été formés 
à transmettre des aptitudes pratiques dans les écoles
primaires et les collèges. Des crèches, ainsi que des
centres de loisirs pour enfants, ont été ouverts à 
Bam et aux alentours. Un an après la catastrophe,
d’importants travaux de reconstruction restaient
nécessaires. Bon nombre des 24 000 enfants de 
la ville allaient dans des écoles construites en 
préfabriqué, souvent selon des horaires alternés. 
Des bibliothèques mobiles sillonnaient la région,
faisant la navette entre 56 écoles. Les programmes
d’appui psychologique et d’approvisionnement 
en eau et d’assainissement se poursuivaient.

DE LA DESTRUCTION À UN CADRE 
DE VIE ADAPTÉ AUX ENFANTS

Les travaux de reconstruction ont été axés sur la
notion de villes « amies des enfants », une initiative
qui vise à promouvoir un cadre de vie viable, sain et
adapté aux enfants. Après plus d’un an de destruc-
tion, de bouleversements et de reconstruction, les
enfants de Bam bénéficient de ces efforts. 
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LES CARAÏBES
« Des milliers d’enfants ont subi les 

conséquences de ces tempêtes. Certains 
ont trouvé la mort, beaucoup d’autres 
ont été blessés, et des milliers ont vu 
leur domicile et leurs écoles détruits. »

Les catastrophes naturelles et les situations de crise
causées par l’homme – inondations, ouragans multi-
ples et instabilité politique – ont fait de lourds dégâts 
aux Caraïbes en 2004. Les enfants ont été parmi les 
principales victimes, perdant leur foyer et leur école
ainsi que l’accès à l’eau potable et à l’assainissement 
et aux services de santé et services sociaux.

S’adaptant à chaque nouvelle crise, l’UNICEF 
s’est associé à des partenaires pour répondre aux
problèmes des pays concernés – notamment la
République dominicaine, la Grenade, Haïti et la
Jamaïque – en fonction des ressources des réseaux
organisationnels de chaque pays, de la coopération
des organismes et de l’infrastructure gouvernemen-
tale. Pendant toute l’année, l’organisation n’a cessé
de mettre en pratique ses Principaux engagements
pour les enfants en situation d’urgence.

PRÉSERVER LA SANTÉ ET LA SCOLARITÉ DES
ENFANTS

Pour préserver la santé des enfants et assurer la
reprise de la scolarité, il a fallu faire appel à un 
puissant réseau de partenaires allant des organismes
des Nations Unies – notamment l’Organisation
panaméricaine de la santé et le Programme 
alimentaire mondial – à de nombreuses organisations
non gouvernementales internationales et locales, 
y compris Save the Children et Action contre la faim.

En Jamaïque, des trousses de premiers secours, 
des trousses de santé d’urgence et des sels de 
réhydratation orale ont contribué à maintenir les
enfants en bonne santé. En Haïti, du matériel 
endommagé de préservation de la chaîne du froid a
été remplacé et des colis de nutrition et de santé ont
été fournis. Des colis d’hygiène pour les enfants de
moins de cinq ans, ainsi que des colis de nutrition 
et de santé, ont été livrés en République dominicaine.
En Grenade, des centres médicaux ont également
reçu des trousses de santé ainsi que des sels de 
réhydratation orale, des comprimés de désinfection
de l’eau et un lot de matériel de traumatologie. Les
habitants de nombreuses régions ont également 
reçu des comprimés de désinfection de l’eau.

Il a été difficile d’assurer la reprise de la scolarité des
enfants. En Grenade, l’ouragan Ivan a endommagé 
ou détruit les 78 écoles du pays; des colis « écoles en
boîte » de l’UNICEF et des colis « sports en boîte » de
la Fédération Internationale de Football Association
(FIFA) ont été distribués; des tentes ont servi d’écoles
temporaires; des écoles endommagées ont été 

reconstruites. En Haïti, une campagne Rentrée 
des classes a principalement consisté à remettre 
en état des écoles et à fournir du matériel scolaire, 
y compris des colis « écoles en boîte ». Ces colis 
éducatifs d’urgence ont également aidé à renvoyer 
les enfants à l’école en Jamaïque.

En République dominicaine et en Grenade, le 
programme Retour au bonheur a aidé les enfants 
à surmonter leurs traumatismes au moyen de jeux,
de sports, de théâtre et de contes. En République
dominicaine et en Grenade, World Vision a été un
partenaire essentiel de ce projet. En Grenade, des
services d’orientation ont été ajoutés aux services 
de santé primaire existants.

HAÏTI

Les enfants d’Haïti ont également dû faire face à 
des crises d’origine humaine. En début d’année, 
l’instabilité politique a débouché sur une vague 
de violence dont environ 3 millions de personnes,
dont plus de la moitié étaient des enfants, ont subi 
les conséquences. Les complexités et l’ampleur 
de la crise ont constitué un défi pour les interventions 
d’urgence; les Principaux engagements de base ont
été mis à l’épreuve.

Pour aider les enfants à reprendre le chemin 
de l’école, une campagne Rentrée des classes a 
reconstruit les écoles et a fourni du matériel scolaire
à plus de 90 000 enfants et 2 000 enseignants.

Pour aider à protéger les enfants les plus vulnérables,
ceux qui vivent dans la rue ainsi que les employés 
de maison et les enfants orphelins à cause du SIDA,
l’UNICEF a apporté son soutien à des activités 
de formation professionnelle, d’éducation et 
d’autonomisation. Des campagnes visant à lutter 
contre l’intensification de la violence à l’encontre des
femmes et des filles ont indiqué où obtenir de l’aide.

Pour aider les enfants à se relever des traumatismes
des conflits, le gouvernement, le secteur privé 
et la communauté internationale ont octroyé 
des bourses d’études à 15 000 élèves de milieux 
défavorisés vivant dans les régions les plus durement
touchées. Dans le cadre de ce programme, plus de
800 jeunes ont reçu une aide pour surmonter leurs
traumatismes.



Les enfants, femmes et hommes victimes 
de la traite – qu’ils soient emmenés de force
ou attirés par des promesses de lendemains
qui chantent – deviennent des marchandises
dans un monde de peur et d’exploitation. 
En Europe centrale et orientale et dans 
la Communauté d’États indépendants, 
où chaque pays est un pays d’origine, 
de transit ou de destination pour la traite, 
la République de Moldova s’emploie à 
enrayer cette dynamique. L’UNICEF collabore
avec le gouvernement, les organisations 
non gouvernementales (ONG) et les groupes 
de la société civile en vue de prévenir la 
traite des enfants et de protéger ses victimes
non seulement au Moldova, mais aussi dans
l’ensemble de la région. 

AU COURS DE LA DÉCENNIE
ÉCOULÉE, LA TRAITE DES
ÊTRES HUMAINS A ATTEINT
LES PROPORTIONS D’UNE
ÉPIDÉMIE. EN 2004, L’UNICEF
ET SES PARTENAIRES ONT 
TRAVAILLÉ AU RENFORCEMENT
DES STRUCTURES SOCIALES
ET JURIDIQUES DESTINÉES 
À PROTÉGER LES ENFANTS. PROTECTION

DE L’ENFANT
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PROTECTION DE L’ENFANTRAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 

Lina 
Anton n’avait que deux ans et demi lorsque 
sa mère, Lina (un pseudonyme) et lui ont été
transportés par des trafiquants de la Ré-
publique de Moldova à Moscou pour mendier
dans la rue. Ils sont parvenus à rentrer chez
eux au bout de 18 mois. À leur retour, un pro-
jet de services sociaux pour les enfants et les
familles vulnérables d’Ungheni, appuyé par
l’organisation Chaque enfant – Moldova et
l’UNICEF, a aidé Lina  à se rétablir et se 
réinsérer dans la société. 

Lina a grandi dans un établissement et a donc
été privée des soins et de l’affection de sa
famille. Elle s’est mariée très jeune avec un

homme qui la battait. Elle raconte son histoire : 

« Même quand j’étais enceinte, mon mari
me battait sans raison. Le cinquième
mois de ma grossesse, je suis allée à 
la maternité d’Ungheni et y suis restée
jusqu’à la naissance de l’enfant. [Après]
je n’avais nulle part où aller, alors je 
suis restée avec l’enfant à la maternité
d’Ungheni pendant un an, après quoi on
m’a autorisée à séjourner dans un autre
hôpital – à Cornesti. Mais je n’ai pas pu 
y rester longtemps et je suis allée chez
ma soeur. Je n’avais ni nourriture ni 
vêtements pour Anton. ».

Elle a essayé de nombreuses fois de trouver

du travail, mais en vain. Elle a fini par
accepter la proposition d’un homme qui lui
promettait de lui obtenir un travail de trieuse
de pommes de terre dans la capitale,
Chi_in_u, à condition qu’elle emmène Anton
avec elle. Une fois arrivée à Chi_in_u, elle
s’est rendue compte qu’il voulait qu’elle
aille à Moscou. 

« Deux jours avant de partir pour
Moscou, on nous a enfermés dans une
maison où se trouvaient quatre autres
femmes, qui avaient aussi de jeunes
enfants, dont certains portaient encore
des couches. C’est à ce moment-là 
seulement que l’on nous a dit que nous

Pour pérenniser toute amélioration  de la situation des enfants, il est 
indispensable de renforcer les principaux éléments d’un environnement 
protecteur pour les enfants – la famille et les autres dispensateurs de soins,
la communauté et les institutions gouvernementales et sociales. Il s’agit 
de prévenir la traite tout en se donnant de meilleurs moyens d’aider les
enfants qui en ont été victimes à se rétablir et à se réinsérer dans la société. 

À L’ÉCHELLE D’UN PAYS,
PUIS D’UNE RÉGION

En 2004, le Gouvernement de la République de Moldova a, avec l’aide 
de l’UNICEF, mis au point un plan national d’action contre la traite des 
enfants. Dans le cadre du même partenariat, on a veillé à faire adopter 
la loi nationale d’action préventive et de lutte contre la traite des êtres
humains, qui comprend un chapitre sur la protection de l’enfant. 

En 2003, à la demande de l’Équipe spéciale sur la traite des êtres 
humains du Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est, l’UNICEF 
a élaboré les Principes directeurs applicables à la protection des droits 
des enfants victimes de la traite, qui définissent les normes de protection 
des enfants victimes de la traite. Tous les pays membres du Pacte de 
stabilité pour l’Europe du Sud-Est ont adopté ces Principes directeurs et, 
en 2004, le Moldova les a incorporés dans sa politique et sa législation
nationales. Le renforcement de la capacité d’un pays d’appliquer ses 
propres lois est aussi important que la mise en place d’un cadre juridique
relatif à la protection des enfants. En 2004, en collaboration avec 
l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe, 150 juges 
et procureurs moldoves ont reçu une formation à la protection des 
enfants victimes de la traite. Pour faciliter l’application intégrale des 
principes directeurs dans l’ensemble de la sous-région, on élabore 
des modules de formation à l’intention des représentants de différentes 
professions – avocats, procureurs, juges et membres des forces de 
l’ordre – qui sont en contact direct avec les enfants. 
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allions mendier dans les rues en Russie 
et nous avons essayé de nous enfuir. ».

Leur évasion a échoué. Le voyage de
Moscou a été difficile.

« Les trafiquants ne nous ont donné nos
cartes d’identité qu’à la douane, pour les
présenter aux douaniers. Nous avons
essayé deux fois de nous enfuir – la pre-
mière fois en sautant du train, la seconde
en parlant aux douaniers. J’ai été battue
dans les toilettes du train à chaque fois. »

Quand elle est arrivée à Moscou, on l’a 
fait mendier dans la rue et dans le métro.
Le petit Anton a été utilisé pour susciter 

la pitié des passants et leur soutirer 
davantage d’argent.

« J’avais honte de mendier et les gens
m’injuriaient, c’est pour cela que je rap-
portais peu d’argent. Le soir, ‘les proprié-
taires’ ne nous donnaient que de l’eau
chaude bouillie en nous disant que nous
n’avions pas rapporté assez d’argent
pour manger. Je suis allée au commis-
sariat de police moi-même plusieurs fois
pour demander de m’aider à rentrer chez
moi. Mais ‘le propriétaire’ donnait de l’ar-
gent à la police et me ramenait dans la
rue, après nous avoir battus, moi et l’en-
fant. »

Par la suite, avec l’aide d’un passant, Lina
s’est enfuie et a trouvé refuge dans 
un monastère. L’abbesse l’a aidée à
se procurer les documents nécessaires
pour rentrer chez elle au Moldova.  ■

Monica 
Monica (un pseudonyme) a été trompée et
vendue à un réseau de trafiquants de Moscou,
et forcée de travailler comme prostituée. Elle
est parvenue à s’enfuir au Moldova où elle 
a été aidée par un des services du Centre 
de réadaptation pour les victimes de la traite
de Chi_in_u. Ce service, adapté aux besoins
des mères et des enfants, est soutenu 

L’UNICEF continue de fournir une assistance directe aux enfants et aux femmes
dans le cadre de projets que le gouvernement puisse reproduire à plus grande
échelle, comme ce que fait un des services du Centre de réadaptation des victimes
de la traite de Chi_in_u, dont l’intervention est adaptée aux besoins des mères 
et de leurs enfants. L’UNICEF contribue par ailleurs au financement du Centre de
documentation et des droits des enfants (une ONG), qui a, depuis 2003, enseigné
l’acquisition des compétences pratiques essentielles à plus de 3 000 enfants 
placés dans des établissements spécialisés – qui sont plus vulnérables à 
l’exploitation et à la maltraitance – pour les sensibiliser aux dangers de la traite.
L’UNICEF encourage la réforme du système de garde d’enfants et le placement 
des enfants en dehors des établissements spécialisés dans toute la région.
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par l’UNICEF.

« Je ne veux pas me rappeler, bien que 
ce soit quelque chose que l’on n’oublie
jamais. C’est incroyable, mais pendant 
six mois, j’ai connu l’enfer. » 

Après avoir grandi sans véritable protection
familiale, Monica comptait sur ses frères 
et sœurs.

« Un jour, mon frère et ma sœur 
sont allés travailler à Chi_in_u. Ils 
m’envoyaient parfois de la nourriture,
mais ne pouvaient pas subvenir à mes
besoins. C’est pour cela qu’après avoir
fini mes études, j’ai essayé de trouver

moi-même un travail à Chi_in_u. »

Là, une vieille connaissance lui a proposé 
un emploi de serveuse mieux payé à
Moscou. Elle est partie pour Moscou avec
deux autres filles. Mais à son arrivée, on 
lui a pris ses papiers et on l’a mise dans un
appartement de deux pièces où elle a été
gardée avec 15 autres filles, pour la plupart
des Moldoves de 13 à 17 ans. Le lendemain,
on l’a mise au travail.

« C’était comme un marché, où les 
clients pouvaient choisir les filles qui leur
plaisaient. Le maître nous a averties que
si nous criions ou résistions, il nous 
battrait à mort. Parfois, nous ne dormions

pas pendant quatre jours, d’autres fois je
mourais de faim. En hiver, ils m’ont 
forcée à boire de l’alcool pour ne pas
geler. » 

Un jour, Monica et une amie sont parvenues
à s’enfuir. 

« Nous avons profité du fait que les
gardes dormaient lorsque nous sommes
rentrées de chez nos clients le matin.
Nous avons pris l’argent des pourboires
que les clients nous avaient donnés et
nous sommes parties en courant. »

En prenant un grand risque, elles ont pris un
train pour Odessa, puis sont rentrées chez

On peut considérer la traite des enfants comme une infraction transfrontalière, liée au
délicat problème de la migration. Mais d’un point de vue humain, c’est avant tout un
problème de protection de l’enfant, et les accords bilatéraux et régionaux devraient en
tenir compte. En 2004, prenant une mesure nécessaire mais non suffisante, l’UNICEF 
a contribué à ce que des normes de protection de l’enfant soient incorporées dans 
la Convention européenne sur la traite des êtres humains du Conseil de l'Europe 
et le rapport d’experts de la Commission européenne sur la protection des victimes 
de la traite. Mais il reste beaucoup à faire. 

En 2004, l’UNICEF a collaboré avec d’autres organismes régionaux se penchant sur 
le problème de la traite. Il a accueilli, avec d’autres partenaires, la Conférence de l’Asie
du Sud-Est sur la traite des enfants à des fins d’exploitation sexuelle, qui s’est tenue en
mars 2004 à Medan (Indonésie) et a adopté une déclaration sur la protection juridique
et sociale des enfants contre l’exploitation sexuelle et la traite. Par ailleurs, les bureaux
de pays de l’UNICEF ont appuyé la signature, par le Cambodge, la Chine, le Myanmar,
la République démocratique populaire lao, la Thaïlande et le Viet Nam, d’un mémoran-
dum d’accord régional, l’Initiative ministérielle coordonnée contre le trafic dans le
bassin du Mékong (COMMIT). En outre, un certain nombre de codes de conduite 
concernant la lutte contre la traite des êtres humains ont vu le jour en 2004, tels que le
code déontologique de l’industrie touristique d’Amérique du Nord contre l’exploitation
sexuelle à des fins commerciales dans le cadre du tourisme sexuel et le code de 
conduite gambien sur le tourisme. 

C’EST UNE QUESTION DE PROTECTION

LA PRÉVENTION DE LA TRAITE ET L’AIDE AUX ENFANTS VICTIMES 
NE CONSTITUENT QUE DEUX ASPECTS DE L’ACTION ENGAGÉE PAR
L’UNICEF POUR RENFORCER L’ENVIRONNEMENT PROTECTEUR MIS 
EN PLACE POUR LES ENFANTS. LE FONDS S’EMPLOIE À FAIRE
RESPECTER LES DROITS DES ENFANTS ET À LES FAIRE PROTÉGER
PAR LE DROIT NATIONAL ET LE DROIT INTERNATIONAL, CONFORMÉ-
MENT AUX DISPOSITIONS DE LA CONVENTION RELATIVE AUX
DROITS DE L’ENFANT. ON ÉNUMÈRE À LA PAGE OPPOSÉE
QUELQUES-UNES DES PRINCIPALES RÉALISATIONS ET ACTIVITÉS
ACCOMPLIES EN 2004



Angola : a lancé une campagne d’information médiatique 
à l’échelle du pays sur les risques posés par les mines à 
l’intention des entreprises de transport et des voyageurs. 

Azerbaïdjan : a ratifié la Convention n° 182 de l’OIT concer-
nant l’interdiction des pires formes de travail des enfants et
l’action immédiate en vue de leur élimination et la Convention
de La Haye sur la protection des enfants et la coopération en
matière d’adoption internationale. 

Burundi : a appuyé la démobilisation et la réinsertion de près
de 3 000 enfants soldats des forces armées burundaises et
des Gardiens de la paix et de six autres groupes armés. 

Chine et Viet Nam : a appuyé la première campagne conjointe
d’information jamais lancée contre la traite transfrontalière 
des enfants.

Colombie : a achevé de détruire les stocks de mines officiels
(à l’exception des mines utilisées dans le cadre de la formation
au déminage). 

Équateur : a fait cesser le travail de 176 enfants et adolescents
dans des décharges publiques et les a aidés à retourner à 
l’école ou à suivre une formation professionnelle. 

Égypte : a fait donner à 60 chefs religieux musulmans une 
formation sur les enseignements de l’islam en ce qui concerne
la mutilation génitale féminine.

Fédération de Russie : a élargi le réseau du médiateur 
national aux droits de l’enfant. 

Guatemala : a mis en place dans cinq municipalités des 
systèmes locaux de protection des enfants victimes de 
maltraitance et d’exploitation.

Jordanie : a aidé l’Union parlementaire arabe à accueillir 
une conférence régionale sur la protection de l’enfant qui 
a demandé la création dans tous les pays arabes d’une 
commission parlementaire nationale sur les droits de l’enfant. 

Kenya : a apporté une aide juridique, un soutien psychosocial
et un soutien d’urgence à 800 enfants qui étaient maltraités 
ou se trouvaient en situation de conflit avec la loi. 

Libéria : a appuyé la démobilisation et la réadaptation de près
de 12 000 enfants qui étaient associés à des forces et à des
groupes armés. 

Malawi : a institué un code national de conduite sur le travail
des enfants. 

Maroc : a établi une instance nationale de protection des
enfants en situation de conflit avec la loi. 

Mexique : a mis en circulation à la Conférence de l’Union
interparlementaire l’ouvrage La protection des enfants – 
Guide pratique à l’usage des parlementaires.

Ouganda : a élaboré des normes et des directives concernant
la prise en charge et la protection des enfants contraints de
passer la nuit en dehors de leur domicile par peur d’être
attaqués.

Papouasie-Nouvelle-Guinée : a lancé une campagne
nationale d’enregistrement des naissances destinée à faire
enregistrer la naissance de tous les enfants. Assortie d’une
dispense du paiement des frais d’enregistrement pendant trois
mois, cette campagne a fait passer le taux d’enregistrement
des naissances de 3 à 25 %. 

Roumanie : a adopté un ensemble complet de lois et de 
règlements sur la protection de l’enfant. 

Zambie : a forgé un partenariat entre organisations de la société
civile s’occupant d’enfants et de femmes vulnérables, placé
sous le patronage de l’épouse du Président, pour sensibiliser 
les autorités locales et les communautés à la nécessité de 
lutter contre la violence sexuelle et sexiste. 

La création d’un environnement protecteur pour les
enfants est une priorité pour l’UNICEF. Agissant en col-
laboration avec les gouvernements et les organisations
à tous les niveaux, le Fonds a fait faire beaucoup de
progrès à la protection des enfants contre la violence,
la maltraitance et l’exploitation. On énumère ci-après
quelques-unes des activités et réalisations accomplies
dans ce domaine en 2004.
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Dans toutes ses procédures internes,
l’UNICEF continue de garantir le bon usage
des ressources qui lui sont confiées pour
assurer la survie, le développement et la pro-
tection des enfants du monde. Pour rendre
compte de son action, l’organisation pratique
une gestion financière et administrative saine
visant à garantir l’utilisation efficace, rentable 
et transparente de ces ressources.

En 2004, la réforme des Nations Unies est
restée une priorité importante. L’organisation
a poursuivi ses travaux interorganisations 
sur la réforme du système des Nations Unies
en participant aux Groupes de la gestion 
et des programmes du Groupe des Nations
Unies pour le développement, à l’équipe
chargée de l’harmonisation et de la simplifi-
cation et à d’autres sous-groupes, notam-
ment ceux qui se penchent sur les questions
concernant les services et politiques du 
personnel, les co-ordonnateurs résidents 
et les locaux communs.

LA RÉFORME DES NATIONS UNIES
S’APPLIQUE À TOUS LES DOMAINES
Dans le cadre du projet de réforme du système des
Nations Unies, l’UNICEF a collaboré avec le Groupe
des Nations Unies pour le développement en vue 
d’accroître la qualité de vie du personnel. Un pro-
gramme d’action renforcé portant sur le VIH/SIDA 
au travail s’est poursuivi à l’échelle des Nations Unies
et de nouveaux supports de communication ont 
été distribués dans toute l’organisation. En 2004, 
71 bureaux de pays disposaient d’un plan d’action et
d’un budget visant à adopter les normes minimales
relatives au VIH/SIDA sur le lieu de travail, une nette

hausse par rapport aux 46 bureaux de l’année 
précédente. Dans un autre domaine, un programme
commun d’appui psychologique a réalisé d’impor-
tants progrès en aidant le personnel à mieux gérer 
le stress au niveau des bureaux extérieurs ainsi 
que du siège.

L’UNICEF coopère également étroitement avec ses
partenaires des Nations Unies en vue d’intégrer ses
solutions en matière d’infrastructure, ses systèmes 
de gestion et ses services de technologies de 
l’information, à mesure que l’approche des bureaux
communs est adoptée dans les pays de coopération.
Le lancement de DEVInfo, système qui permet 
d’évaluer les progrès effectués dans la réalisation des
Objectifs du Millénaire pour le développement, a été
l’une des réalisations marquantes de l’année 2004.
L’UNICEF a présidé à l’élaboration de ce système, 
qui a, dans le courant de l’année, été fourni à tous 
les bureaux extérieurs de l’UNICEF et toutes les
équipes de pays des Nations Unies. DEVInfo est 
également mis à la disposition des gouvernements 
et des organisations non gouvernementales.

APPROVISIONNEMENTS
Dans le secteur des approvisionnements, 2004 a 
été l’année du lancement du Portail mondial pour 
les fournisseurs des organismes des Nations Unies 
– un système central permettant aux fournisseurs 
de s’inscrire auprès de 15 organismes du système 
des Nations Unies.

En 2004, l’UNICEF a acheté des fournitures d’une
valeur totale de 797 millions de dollars (frais de 
transport non compris), soit une hausse de 12 % 
par rapport à 2003. Cette hausse s’explique par 
des volumes d’achat plus importants de diverses
marchandises, notamment des moustiquaires
imprégnées d’insecticide, dont l’UNICEF est le 
plus grand acheteur au monde (avec une hausse 
de 61 % des achats par rapport à 2003), des produits 

EN COULISSES
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pharmaceutiques (en hausse de 89 %), des fournitures
éducatives (en hausse de 27 %), du matériel d’appro-
visionnement en eau et d’assainissement (en hausse de 
24 %) et des vaccins (en hausse de 8 %). Le tiers de tous les
achats provient de pays en développement. En 2004, l’achat
de 102 millions de dollars de marchandises a été financé 
par l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination.

Les services d’approvisionnement – dans le cadre desquels
l’UNICEF joue le rôle d’acheteur pour des partenaires
externes dans le but de mobiliser des ressources supplé-
mentaires en faveur des enfants – ont atteint un montant 
de 223 millions de dollars en 2004, les vaccins représentant
76 % de cette somme. Les produits pharmaceutiques, ainsi
que les fournitures éducatives et nutritionnelles, présentent
également des signes de croissance manifestes.

La Division des approvisionnements et le bureau de
l’UNICEF de Bruxelles ont également collaboré en vue de
renforcer le partenariat avec l’Office d'aide humanitaire de
la Commission européenne, qui est le troisième donateur 
de ressources d’urgence de l’UNICEF. La Division des 
approvisionnements s’est engagée à accélérer l’achat de
fournitures réalisé pour le compte de l’Union européenne 
et de l’Office d’aide humanitaire; la Division des approvi-
sionnements et l’Office d’aide humanitaire ont également
décidé ensemble de faire de l’UNICEF un centre d’achat
pour leurs 180 organisations non gouvernementales 
partenaires. L’UNICEF expédie des marchandises dans 
plus de 90 pays du monde entier.

RESSOURCES HUMAINES
En 2004, l’UNICEF s’est employé à utiliser des procédures
plus simples, des technologies efficaces et des systèmes
automatisés de gestion des ressources humaines. La mise
en œuvre d’un modèle de gestion de la relève a permis 
un déploiement plus rapide des cadres et une nouvelle
Équipe d’intervention en cas d’urgence, ainsi que des
mécanismes de déploiement rapide du personnel, ont 
renforcé les moyens dont nous disposons. Ces mesures 
se sont avérées utiles, par exemple, lors de l’action menée
par l’UNICEF à la suite du tsunami de l’océan Indien.

Dans le prolongement des progrès réalisés au cours 
des années précédentes, le programme de développement

personnel et professionnel « P2D » a accru les possibilités
d’évolution de carrière des membres du personnel et a
bénéficié à environ 60 % des membres du personnel de
l’UNICEF. Environ 55 % des cadres des bureaux extérieurs
ont également suivi une formation aux processus de 
programmes en 2004, et la formation professionnelle 
en ligne ont continué à permettre au personnel de se 
familiariser davantage avec les procédures des programmes
et d’autres domaines d’action de l’UNICEF.

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION
En 2004, l’UNICEF a considérablement renforcé les moyens
techniques sur lesquels s’appuient la préparation et les 
interventions en cas d’urgence. Dans le domaine des 
télécommunications en situation d’urgence, l’UNICEF s’est
employé à réduire le prix des microterminaux (VSAT), un
outil de communication mobile par satellite, et à fixer des
normes pour les télécommunications interorganisations 
en situation d’urgence.

En outre, la continuité des opérations s’est améliorée, 
la connectivité de secours et les systèmes de sauvegarde 
du siège ayant été renforcés. La mobilité des usagers a été
accrue grâce à la mise en service du courrier électronique
basé sur Internet, de la connectivité sans fil et de l’accès à
distance au PROMS (Système de gestion des programmes).

La simplification du PROMS et son intégration plus poussée
aux systèmes de gestion du siège se sont traduites par 
des gains de productivité et par un accès plus rapide 
à l’information à l’échelle mondiale. Le système a été 
perfectionné de façon à fournir de meilleures fonctions 
de présentation des résultats et les bureaux extérieurs
exploitent de plus en plus ses possibilités de planification.

L’UNICEF a également renforcé sa présence sur Internet, 
en améliorant notamment les fonctions de recherches du 
site Internet de l’UNICEF, en lançant une nouvelle version
des sites Internet français et espagnol et en rétablissant 
« La voix des jeunes », un forum Internet pour les jeunes.

Pour la troisième année consécutive, l’adaptabilité 
technique de l’UNICEF lui a valu un « Prix CIO 100 » 
du magazine CIO, une publication destinée aux 
directeurs et autres cadres du secteur de l’information.



On ne peut remédier aux problèmes que 
connaissent les enfants aujourd’hui sans 
un grand nombre de partenaires animés 
de la même volonté de créer un monde 
digne des enfants. L’UNICEF s’associe à des 
organismes publics et des organisations à 
but non lucratif à tous les niveaux – mondial,
national et local. Nous faisons appel au
secteur privé et aux entreprises pour mettre
leur dynamisme au service des enfants. 
Nous mettons à profit la célébrité de nos
ambassadeurs itinérants pour attirer 
l’attention sur les enfants dans toutes 
les régions du monde.

SECTEUR PUBLIC
Organisations intergouvernementales, parlementaires,
organisations religieuses, associations de jeunes, 
organisations sportives, institutions universitaires,
groupes de communication et autres membres du
Mouvement mondial en faveur des enfants – ces 
partenariats constituent le fondement même de 
l’action de l’UNICEF. Les exemples qui suivent ne 
sont que quelques-uns des nombreux partenariats 
que nous entretenons en faveur des enfants. 

Une réunion intergouvernementale en Afrique 
de l’Ouest
Une réunion de haut niveau de représentants de plus 
de 50 Etats membres et observateurs de l’Organisation
internationale de la francophonie à Ouagadougou
(Burkina Faso) a servi de cadre à la publication du 
rapport de l’UNICEF « Vers un monde digne des 
enfants », qui a souligné la nécessité d’inscrire la
survie, le développement et le bien-être de l’enfant 
au cœur de la vision de La Francophonie d’un
développement paisible et juste.

Des parlementaires à Mexico 

En avril 2004, l’Ambassadrice itinérante de l’UNICEF
Jessica Lange a présenté au public le Guide sur la 
protection de l’enfance à l’usage des parlementaires, 
un rapport établi par l’UNICEF et par l’Union 
interparlementaire, à l’occasion de la 110e Assemblée
internationale de l’Union interparlementaire qui s’est
tenue à Mexico. Ce guide donne aux parlementaires 
des moyens concrets de se servir de leur influence 
politique et du poids de la législation, des contrôles
budgétaires et des enquêtes parlementaires, 
pour protéger les enfants de l’exploitation et de 
la maltraitance. La version en arabe de ce guide a 
été présentée en décembre 2004 lors d’une conférence
sur la protection de l’enfance organisée en Jordanie 
à l’intention de parlementaires arabes.
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Une coalition religieuse au Conseil interreligieux de l’Asie 
du Sud sur le VIH/SIDA 

En partenariat avec l’UNICEF, la Conférence mondiale des
religions pour la paix, la plus grande coalition internationale
de représentants des religions du monde œuvrant en faveur
de la paix, et un partenaire essentiel de l’UNICEF depuis 
20 ans, a animé la Réunion inaugurale du Conseil 
interreligieux de l’Asie du Sud sur le VIH/SIDA. 

Un partenariat de jeunes avec le Mouvement scout nigérien

Des membres du Mouvement scout nigérien ont, avec 
l’appui de l’UNICEF, suivi une formation à l’éducation sur 
le VIH/SIDA, qu’ils peuvent ensuite transmettre à d’autres
jeunes. Les scouts ont également pris part au Forum
panafricain de la jeunesse sur le VIH/SIDA organisé en 
mars à 2004 à Dakar (Sénégal). Ce forum a réuni 245 
personnes originaires de 43 pays africains.

Des groupes sportifs du Territoire palestinien occupé

Le projet Sports pour le développement bénéficiant 
du soutien des Ministères de l’éducation, de la jeunesse 
et des sports et de l’UNICEF, et financé par la Fédération
Internationale de Football Association (FIFA), la Fédération
Internationale de Volleyball (FIVB) et l’Agence canadienne
de développement international (ACDI) a été renforcé en
2004 pour bénéficier à 12 000 adolescents (dont une moitié
de filles) qui font partie d’équipes sportives en Cisjordanie
et à Gaza. Plus de 85 000 enfants en bénéficient indirecte-
ment.

Coopération entre organismes de développement

En 2004, l’UNICEF a établi un mémorandum d’accord avec
l’organisation internationale non gouvernementale Oxfam
pour renforcer la coopération en ce qui concerne l’apport 
de services d’approvisionnement en eau, d’assainissement 
et de promotion de l’hygiène en situation d’urgence. Ce
mémorandum porte sur la planification de la préparation, 
les interventions rapides et l’appui à apporter lors du 
passage d’une situation d’urgence à l’élaboration de 
programmes de développement.

Institutions universitaires des pays en développement 
et du monde industrialisé

Ces partenariats sont nombreux et variés : un professeur 
de l’université de Natal (Afrique du Sud) a par exemple 
collaboré avec l’UNICEF et a présidé en décembre 2004 
un forum organisé par l’UNICEF et la Banque mondiale sur
les enfants que le SIDA a rendus orphelins ou vulnérables.
Avec la Mailman School of Public Health de Columbia
University, l’UNICEF est le partenaire chargé des appro-
visionnements dans le cadre d’un projet de prévention 
renforcé de transmission du virus de la mère à l’enfant, 
mené dans neuf pays.

Des médias partenaires mettent l’accent sur les enfants

En 2004, l’UNICEF a réalisé sept documentaires pour la 
série World de la British Broadcasting Company (BBC) 
sur la santé des enfants, intitulée Kill or Cure (Tuer ou
guérir). Chaque documentaire de la série a été diffusé 
tous les jours pendant une semaine.

ALLIANCES AVEC DES ENTREPRISES
L’UNICEF entretient des relations durables avec de nom-
breuses entreprises, qui lui apportent non seulement un 
soutien financier, mais également une aide en matière 
de recherches et développement, des connaissances tech-
niques, un accès à des réseaux logistiques et d’importants
moyens de communication. Voici quelques-unes des 
initiatives les plus récentes menées par les entreprises
partenaires de l’UNICEF. Pour obtenir des informations plus
détaillées et une liste de toutes les grandes alliances de
l’UNICEF avec des entreprises, consultez le portail du site
Web de l’UNICEF consacré aux partenariats d’entreprise.

En 2004, American Express et Zatisi Catering Group
ont apporté leur appui en République tchèque à des 
programmes de développement de la petite enfance, 
dans le cadre du projet Bon départ.

Aqua for All (A4A) est un groupement d’entreprises 
hollandaises publiques et privées qui fournissent des fonds,
du matériel et des compétences techniques à des projets
d’approvisionnement en eau. Partenaire depuis 2002, A4A 
a versé près de 340 000 dollars à des projets entrepris au
Mali en 2004.

En France, l’Association des professionnels du jouet a 
lancé la campagne Le Jouet et l’Enfant, en faveur de projets
de développement de la petite enfance dans le sud de la
Chine; le budget prévu est de 340 000 dollars sur 3 ans.

Au Mexique, Banco Santander Serfin a invité ses clients 
à donner chacun un peso chaque fois qu’ils retirent de 
l’argent à l’un des 1 800 distributeurs de billets de la 
banque, réunissant ainsi 775 540 dollars en 2004.

Change for Good, alliance de longue date avec des 
compagnies aériennes internationales, a réuni plus de 
53 millions de dollars dans une cinquantaine de pays
depuis 1991 en encourageant les passagers à faire don 
à l’UNICEF de leurs devises étrangères non utilisées. Les
passagers de British Airways ont versé plus de 34 millions
de dollars depuis 1994. A l’occasion du dixième anniver-
saire, le 7 mai 2004, du partenariat de cette compagnie 
aérienne avec le programme Change for Good, Sa Majesté
la Reine s’est rendue à Heathrow et a donné le coup d’envoi
des festivités en inaugurant un avion de British Airways
orné du logo Change for Good. Qantas, premier partenaire 
du programme, a franchi en milieu d’année le cap des 
10 millions de dollars australiens (7,8 millions de dollars
des Etats-Unis). Aer Lingus, Air Mauritius, Alitalia, All
Nippon Airways, American Airlines, Asiana Airlines, Cathay
Pacific, Finnair et Japan Airlines ont également apporté leur
appui à l’UNICEF en collectant des devises à bord de leurs
avions.

Check Out for Children, né d’un partenariat avec Starwood
Hotels & Resorts, a réuni plus de 11 millions de dollars
depuis 1995 en encourageant les clients à donner un 
dollar au moment de régler leur chambre, ce qui a permis 
à l’UNICEF de vacciner plus de 600 000 enfants contre des
maladies courantes. 



The Citigroup Foundation a versé plus de 600 000 dollars 
à des projets éducatifs menés en Chine, en Indonésie et 
au Pérou.

En 2004, Clairefontaine-Rhodia a réuni 271 000 dollars en
faveur de l’éducation des filles, dans le cadre de la cam-
pagne de scolarisation intitulée « L’école, c’est ma liberté ».

Cultural Olympiad, organisation internationale formée 
à l’occasion des Jeux olympiques d’Athènes en 2004, 
a contribué à vacciner 1,4 million d’enfants en versant 
7 millions de dollars. 

En 2004, la GE Foundation a réuni 1,5 million de dollars 
au profit des secours d’urgence dans le monde, grâce à des
campagnes de dons du personnel assortis de contributions
d’un même montant. Elle a également octroyé une 
subvention sur deux ans de 1,2 million de dollars visant 
à soutenir le développement de la petite enfance en 
Chine et au Mexique.

Grefusa, une société familiale espagnole du secteur de 
l’alimentaire, qui apporte son soutien au projet sanitaire
marocain Dar Al Oumouma : Pour une maternité sans
risque, a fait don de plus de 244 000 dollars pour la con-
struction de centres de santé ruraux qui dispenseront des
soins de qualité aux femmes enceintes et aux nouveau-nés. 

H&M et UNICEF Suède ont annoncé un nouveau partenariat
international en juillet 2004. Cette société mondiale de 
vêtements de mode donnera 1,5 million de dollars sur 
une période de trois ans aux programmes de l’UNICEF 
en faveur de l’éducation des filles dans le monde et de 
la prévention du VIH/SIDA au Cambodge.

L’ours BRUM, un ours en peluche lancé par IKEA en 2003, 
a permis de réunir plus de 1,6 million de dollars pour 
Le droit de jouer des enfants, une série de projets entrepris 
en Angola et en Ouganda.

Kimberly-Clark Corporation a de nouveau apporté son 
soutien aux programmes de l’UNICEF en 2004, en 
s’engageant à verser 2,6 millions de dollars au profit des
enfants orphelins et rendus vulnérables par le VIH/SIDA.

Optimedia Australia a ouvert à l’UNICEF les portes de la
télévision australienne en 2004, en fournissant des services
gratuits de plan-médias et d’espaces publicitaires et des 
possibilités de promotion.

Orange Communications, opérateur mondial de télécommu-
nications coopérant avec l’UNICEF depuis 2001, a organisé
en 2004 à l’occasion de son dixième anniversaire une
marche caritative et a ainsi collecté 137 000 dollars pour 
le compte de l’UNICEF.

En 2004, les magasins The Pier du Royaume-Uni ont franchi
un cap décisif : 1,9 million de dollars ont été réunis grâce 
à la vente des cartes de vœux de l’UNICEF. The Pier a 
également apporté son soutien aux campagnes de l’UNICEF
Royaume-Uni « Grandir seul » et « Mettre fin à l’exploitation
des enfants ».

Les Services postaux portugais et l’UNICEF ont mis au point
en exclusivité une collection commune de cartes de vœux
et ont vendu plus de 2,8 millions de cartes dans environ 
3 000 bureaux de poste.

En avril 2004, Stora Enso, première entreprise partenaire 
de l’UNICEF dans le secteur de l’éducation de base, a signé
un accord de cinq ans visant à verser 2,5 millions de dollars
dans les cinq ans à venir.

Sumitomo Mitsui Card Co., Ltd a fait don de plus d’un 
million de dollars depuis 1992 dans le cadre de son 
programme de cartes spéciales. Cette société fait également
partie de l’Association Visa Japon, dont le programme de
fidélité a permis de réunir 2 millions de dollars pour le
compte de l’UNICEF.

A l’occasion de son 30e anniversaire, le personnage 
internationalement connu de Sanrio, Hello Kitty, a organisé
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PARTENARIATS EN FAVEUR DES ENFANTSRAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 

Lord Richard Attenborough (Royaume-Uni, nommé en 1987), Amitabh Bachchan (Inde, 2005),

Emmanuelle Béart (France, 2002), David Beckham (Royaume-Uni, 2004), Harry Belafonte
(États-Unis, 1987), Jackie Chan (Hong Kong, Chine (RAS), 2004), Judy Collins (États-Unis, 1995), 

Mia Farrow (États-Unis, 2000), Danny Glover (États-Unis, 2004), Whoopi Goldberg (États-Unis, 2003),

Angélique Kidjo (Bénin, 2002), Johann Olav Koss (Norvège, 1994), Tetsuko Kuroyanagi
(Japon, 1984), Femi Kuti (Nigéria, 2002), Leon Lai (Hong Kong, Chine (RAS), 1994), Lang Lang
(Chine, 2004), Jessica Lange (États-Unis, 2003), Ricky Martin (Porto Rico, États-Unis., 2003), 

Shakira Mebarak (Colombie, 2003), Sir Roger Moore (Royaume-Uni, 1991), Nana Mouskouri
(Grèce, 1993), Youssou N'Dour (Sénégal, 1991), Vanessa Redgrave (Royaume-Uni, 1995), 

Sebastião Salgado (Brésil, 2001), Susan Sarandon (États-Unis, 1999), Vendela Thommessen
(Norvège, 1996), Sir Peter Ustinov1 (Royaume-Uni, 1968), Maxim Vengerov (Fédération de Russie, 1997), 

George Weah2 (Liberia, 1997)

1 L’UNICEF déplore le décès, survenu en mars 2004, de Sir Peter Ustinov, ambassadeur itinérant de longue date.
2 In 2004, George Weah a renoncé à ses fonctions d’ambassadeur itinérant de l’UNICEF après avoir annoncé sa candidature 

à la présidence du Libéria.

AMBASSADEURS ITINÉRANTS INTERNATIONAUX
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L’UNICEF est entièrement financé par des contributions volontaires. En 2004, le montant 
total des contributions s’est élevé à 1 978 millions de dollars, soit une hausse de 17 % par
rapport à 2003. Après ajustement lié aux transferts au budget d’appui, le montant des
recettes constatées s’est élevé à 1 969 millions de dollars, contre 1 680 millions de dollars 
en 2003. (Voir Contributions à l’UNICEF par provenance, ci-dessous, et Montant total des
recettes de l’UNICEF par provenance, page 50). 

Toutes les contributions versées à 
l’UNICEF se classent en deux catégories. 
Les « ressources ordinaires » ne font l’objet
d’aucune restriction et servent à financer 
les programmes de pays, l’appui aux pro-
grammes et la gestion et l’administration de
l’organisation, avec l’approbation du Conseil
d’administration. Les « autres ressources »
sont sujettes à des restrictions et sont 
affectées spécifiquement par les donateurs 
en vue de réaliser des programmes bien 
précis. Ces ressources se subdivisent en 
contributions ordinaires et d’urgence. 

En 2004, un montant de 791 millions de 
dollars a été versé à l’UNICEF au titre des
ressources ordinaires, dont 782 millions de
dollars ont été comptabilisés comme recettes
ordinaires après ajustement. Les contribu-
tions versées au titre des autres ressources 
se sont élevées à 1 187 millions de dollars.
Sur cette somme, 796 millions de dollars 
ont été affectés aux autres ressources 
(ordinaires), tandis que les 391 millions 
de dollars restants ont servi à soutenir des
activités de secours d’urgence. La hausse des
recettes de l’UNICEF par rapport à l’exercice
2003–2004 s’explique par une augmentation

importante des contributions versées par 
les gouvernements et le secteur privé au 
titre des autres ressources (ordinaires).

En 2004, 40 % de toutes les contributions 
a été affecté aux ressources ordinaires, 
contre le ratio de 45 % qui avait été prévu. 
Ce ratio est en recul constant depuis quelques
années, et cette tendance est préoccupante,
car l’organisation dépend de ces ressources
pour s’assurer une véritable présence 
mondiale et garantir la continuité de son
action. (Voir Contributions à l’UNICEF, 
2000–2004, page 44.)

En 2003, l’UNICEF a introduit une nouvelle
catégorie d’autres ressources : les contribu-
tions thématiques, qui soutiennent les cinq
priorités de l’organisation et le travail d’aide
humanitaire. Ces fonds permettent d’affecter
des budgets thématiques à long terme au
niveau des pays et d’établir des rapports
regroupés par thème, ce qui réduit le coût
des transactions. En 2004, le montant 
des contributions thématiques a atteint 
158 millions de dollars, cinq fois et demi 
le niveau de 2003. (Voir Contributions 
thématiques, 2003-2004, page 44.)

RECETTES

RESSOURCES ORDINAIRES ET AUTRES RESSOURCES

*Toutes les sommes
sont exprimées en

dollars des E.-U.

R
E
S

S
O

U
R

C
E
S

*

CONTRIBUTIONS VERSÉES À L’UNICEF PAR PROVENANCE, 2004 
(en millions de dollars É.-U.)
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RESSOURCESRAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 

En 2004, les gouvernements et organisations 
intergouvernementales ont versé à l’UNICEF 
1 339 millions de dollars (soit une hausse de 18 %,
par rapport à 2003). Quatre-vingt-treize gouverne-
ments (35 pays à revenu élevé, 41 pays à revenu
moyen et 17 pays à faible revenu) ont versé en
tout 438 millions de dollars au titre des ressources
ordinaires, soit une hausse de 9 % par rapport 
à 2003. Les contributions versées par les 
gouvernements et les organisations intergouverne-
mentales au titre des autres ressources se sont
élevées à 901 millions de dollars, soit une 
augmentation de 23 % par rapport à 2003. 

Les États-Unis restent en tête des gouvernements
donateurs, ayant offert à l’UNICEF 263 millions 
de dollars au total. Parmi les organisations 
intergouvernementales, la contribution la plus
élevée aux autres ressources – 49 millions de 
dollars – a été versée par l’Office humanitaire 
de la Commission européenne (ECHO). Sur ce
montant, 31 millions de dollars ont été affectés 
aux situations d’urgence. (Voir Les 20 premiers
gouvernements donateurs et Les 10 premiers 
pays par type de donateur et de financement, 
page ci-contre et Contributions à l’UNICEF par
habitant, page 46.)

CONTRIBUTIONS GOUVERNEMENTALES  

CONTRIBUTIONS THÉMATIQUES, 2003–2004 
(en millions de dollars É.-U.)

Domaine thématique 2003 2004

Aide humanitaire 3,5 65,7

Éducation des filles 20,1 60,9

Immunisation élargie 0,5 13,0

Protection de l’enfant 3,4 9,6

Développement de la petite enfance 0,0 3,8

VIH/SIDA 1,5 4,7

Total 29,0 157,7

CONTRIBUTIONS VERSÉES À L’UNICEF, 2000–2004 
(en millions de dollars É.-U.)
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Donateurs Ressources ordinaires Autres ressources Total 

1 États-Unis 119 292 143 490 262 782 
2 Royaume-Uni 34 483 153 474 187 957 
3 Japon 23 400 132 205 155 605 
4 Norvège 48 322 86 808 135 130 
5 Pays-Bas 35 160 78 245 113 405 
6 Suède 45 135 66 462 111 597 
7 Canada 9 926 76 779 86 705 
8 Danemark 29 654 8 493 38 147 
9 Australie 4 167  28 032  32 199 

10 Italie 13 480 15 927 29 407 
11 Finlande 15 993 6 010  22 002 
12 France 9 247  7 371  16 618 
13 Suisse 14 346 2 217  16 563 
14 Irlande 9 951  4 207  14 158 
15 Belgique 3 817 10 051 13 868 
16 Allemagne 5 820 2 875  8 695 
17 Nouvelle-Zélande 1 467  4 444 5 910 
18 Espagne 2 524 3 292  5 816 
19 Luxembourg 1 085 2 173 3 258 
20 République de Corée 2 100  1 000  3 100

LES 20 PREMIERS GOUVERNEMENTS DONATEURS 
(en milliers de dollars des Etats-Unis)

LES 10 PREMIERS PAYS PAR DONATEUR ET TYPE DE FINANCEMENT*



46

RESSOURCESRAPPORT ANNUEL DE L’UNICEF 2004 

En 2004, les organisations non gouvernementales,
intergouvernementales et du secteur privé ont 
versé à l’UNICEF 578 millions de dollars. Sur ce
montant, 292 millions de dollars ont été affectés 
aux ressources ordinaires, soit la même somme
qu’en 2003. Les contributions versées au titre des
autres ressources se sont élevées à 286 millions 
de dollars, soit une hausse de 28 % par rapport 
à l’année précédente. Les contributions de cette 
catégorie proviennent principalement des Comités
Nationaux pour l’UNICEF, en premier lieu de celui 
du Japon – 103 millions de dollars – en 2004.

Parmi les organismes non gouvernementaux 
et interinstitutionnels, la Fondation des Nations
Unies, Rotary International et le Fonds mondial 
de lutte contre le SIDA, la tuberculose et le 
paludisme arrivent en tête des contributions 
versées à l’UNICEF, suivis par l’Alliance 
mondiale pour les vaccins et la vaccination 
(GAVI) et l’Initiative du Canada en faveur des 
micronutriments. (Pour voir le montant de ces 
contributions, consultez le tableau Total des 
recettes de l’UNICEF par source de financement,
page 50.)

CONTRIBUTIONS DES ORGANISATIONS NON
GOUVERNEMENTALES ET DU SECTEUR PRIVÉ

CONTRIBUTIONS À L'UNICEF PAR HABITANT*

Pays membres du Comité d'aide au développement de l'Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE)
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La Directrice générale autorise les dépenses nécessaires à la mise en œuvre des recommandations
approuvées par le Conseil d’administration au titre de l’assistance aux programmes. En 2004, les 
dépenses de l’UNICEF, sommes passées par pertes et profits comprises, se sont élevées à 1 606 millions
de dollars, soit une hausse de 126 millions de dollars par rapport aux 1 480 millions de dollars de 2003.
(Voir Total des dépenses de l’UNICEF, Aide directe aux programmes de l’UNICEF, par priorité, et
Dépenses de l’UNICEF au titre des programmes par région, page 48.) 

Les ressources ordinaires sont affectées aux pays selon une formule établie par le  Conseil 
d’administration et fondée sur trois critères : le taux de mortalité des moins de cinq ans; le produit
national brut par habitant et le nombre d’enfants dans le pays. (Voir Financement des programmes 
de pays à l’aide des ressources ordinaires, page 49.)

DÉPENSES 

Donateurs Ressources ordinaires Autres ressources Total 

1 Japon 88 026 15 182 103 208 
2 Allemagne 51 831 37 782 89 613 
3 Pays-Bas 53 797 12 882 66 679 
4 Italie 34 312 21 616 55 929 
5 États-Unis d'Amérique 8 310 40 630 48 940 
6 France 31 498 9 867 41 365 
7 Royaume-Uni 7 695 19 785 27 480 
8 Espagne 17 133 10 093 27 226 
9 Suisse 9 956 5 944 15 901 

10 Suède 6 279 4 153 10 432 
11 Australie 5 252 4 187 9 439 
12 Canada 4 211 4 464 8 675 
13 République de Corée 6 822 1 512 8 334 
14 Finlande 6 301 1 666 7 967 
15 Portugal 5 715 1 401 7 116 
16 Hong Kong, Chine (RAS) 4 222 2 675 6 897 
17 Grèce 5 405 1 283 6 688 
18 Danemark 4 699 1 460 6 159 
19 Belgique 1 330 2 053 3 383 
20 Autriche 2 747 379 3 126 

COMITÉS NATIONAUX DES 20 PRINCIPAUX PAYS DONATEURS 
(en milliers de dollars des Etats-Unis)

En décembre 2003, le Conseil d’administration 
de l’UNICEF a approuvé le budget d’appui biennal
pour l’exercice 2004-2005. Ce budget est le pre-
mier, depuis 1996-1997, à montrer une croissance
en termes réels. Le budget d’appui comprend deux
catégories. La première est l’assistance aux pro-
grammes des bureaux de pays et des bureaux
régionaux et la prise en charge d’une petite partie
des opérations du siège liées à la mise au point 
et à l’exécution des programmes. La deuxième est 
la gestion et l’administration, couvrant les fonc-
tions de direction générale, politique organisation-
nelle, relations extérieures et gestion de l’informa-

tion, ainsi que d’administration des ressources 
financières et humaines, assumées par le siège. 

Le budget d’appui comprend aussi des points tels
que les coûts obligatoires liés à la sécurité et à la
préparation aux situations d’urgence, les travaux
accomplis dans le cadre de la réforme de l’ONU, 
les activités supplémentaires visant à obtenir 
des résultats en vue de la réalisation du Plan
stratégique à moyen terme et des Objectifs du
Millénaire pour le développement, ainsi que de
nouvelles améliorations des systèmes de technolo-
gie de l’information.

BUDGET D’APPUI BIENNAL, 2004 – 2005  
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Ressources Autres ressources Autres ressources  Total 
ordinaires (ordinaires) (urgences)

Programmes de coopération 563 586 359 1 508 

Assistance aux programmes 399 586 359 1 344 

Appui aux programmes 164 - - 164

Gestion et administration 92 - - 92 

Dépenses totales, non compris les 
sommes passées par pertes et profits 
et ajustements périodiques antérieurs 655 586 359 1 600

Sommes passées par pertes et profit 2 2 2 6 

Dépenses totales 657 588 361 1 606

AIDE DIRECTE AUX PROGRAMMES DE L’UNICEF PAR PRIORITÉS, 2004
(à l’exclusion de l’appui aux programmes) 

DÉPENSES DE l’UNICEF AU TITRE DES PROGRAMMES 
PAR RÉGION EN 2004

Dépenses totales de l’UNICEF, 2004 
(en millions de dollars des E.-U.)
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PROGRAMMES DE PAYS : FINANCÉS PAR LES RESSOURCES ORDINAIRES  
Les programmes de coopération de l’UNICEF avec les pays sont approuvés par le Conseil d’administration pour des périodes pluriannuelles et
sont financés par imputation sur les ressources ordinaires, à hauteur des montants indiqués ci-dessous. L’UNICEF élargit ces programmes,
notamment pendant les crises humanitaires, à l’aide de fonds soumis à des restrictions que l’on appelle les « autres ressources ».  

L’UNICEF a coopéré avec 157 pays, régions et territoires en 2004 : 45 en Afrique subsaharienne (Bureau régional pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe et Bureau régional
pour l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique centrale); 35 en Amérique latine et dans les Caraïbes (Bureau régional pour les Amériques et les Caraïbes); 34 en Asie (Bureau régional
pour l’Asie orientale et le Pacifique et Bureau régional de l’Asie du Sud); 20 au Moyen-Orient et en Afrique du Nord (Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord);
et 23 en Europe centrale et orientale/Communauté d’États indépendants et pays baltes. 
Dans certains pays, la coopération a été financée par des fonds alloués aux activités régionales : Seychelles (Bureau régional pour l’Afrique de l’Est et l’Afrique australe) 
et la Libye (Bureau régional pour le Moyen-Orient et l’Afrique du Nord). 

*  Y compris les ressources ordinaires additionnelles allouées depuis que le Conseil d’administration a approuvé les fonds. 
1  Y compris la Bulgarie, la Lettonie et la Lituanie.
2  Antigua-et-Barbuda, Barbade, Dominique, Grenade, Îles Turques et Caïques, Îles Vierges britanniques, Montserrat, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-Nevis, 

Saint-Vincent-et-les Grenadines, Suriname, Trinité-et-Tobago.
3  L’UNICEF fournit une assistance aux enfants et femmes palestiniens pendant la période 2004–2005 dans les lieux suivants : Territoire palestinien occupé 

(1 700 000 dollars), Liban (700 000 dollars), Jordanie (400 000 dollars) et République arabe syrienne (400 000 dollars). 
4  États fédérés de Micronésie, Fidji, Îles Cook, Îles Marshall, Îles Salomon, Kiribati, Nauru, Nioué, Palaos, Samoa, Tokélaou, Tonga, Tuvalu et Vanuatu.
5  Y compris la province du Kosovo. 

Tous les chiffres sont exprimés en dollars des États-Unis.

Afghanistan 2003–2005 : 27 260 000 
Afrique du Sud*  2002–2006 :  4 515 999 
Albanie  2001–2005 : 3 445 000 
Algérie* 2002–2006 : 5 662 000 
Angola 2005–2008 : 22 584 000 
Argentine 2005–2009 : 3 000 000 
Arménie 2005–2009 : 3 405 050 
Azerbaïdjan 2005–2009 : 4 760 000 
Bangladesh 2001–2005 : 62 613 000 
Belize 2002–2006 : 3 010 000 
Bénin 2004–2008 : 9 426 000 
Bhoutan 2002–2006 : 4 390 000
Bolivie 2003–2007 : 5 474 000 
Bosnie-Herzégovine 2005–2008 : 2 468 000 
Botswana 2003–2007 : 3 100 000 
Brésil 2002–2006 : 3 705 000 
Burkina Faso 2001–2005 : 19 140 000 
Burundi 2005–2007 : 10 908 000 
Cambodge 2001–2005 : 15 583 000 
Cameroun 2003–2007 : 13 428 000 
Cap-Vert 2005 : 611 000 
Chili 2005–2009 : 900 000 
Chine 2001–2005 :   60 349 000 
Colombie 2002–2007 : 5 075 000 
Comores 2003–2007 : 3 399 000 
Congo 2004–2008 : 4 879 000 
Costa Rica 2002–2006 : 3 030 000 
Côte d’Ivoire 2003–2007 : 17 663 000 
Cuba 2002–2006 : 3 069 000 
Djibouti 2003–2007 : 3 450 000 
Égypte 2002–2006 :    10 779 000 
El Salvador 2002–2006 : 3 419 000 
Équateur 2004–2008 : 3 912 000 
Érythrée  2002–2006 : 6 283 000 
Éthiopie* 2002–2006 :    81 016 784 
Europe centrale et orientale/

CEI et pays baltes1 2003–2005 :  3 033 000 
Fédération de Russie, Bélarus 

et Ukraine  2003–2005 :     7 467 000  
Gabon 2002–2006 : 3 100 000 
Gambie 2002–2006 : 3 635 000 
Géorgie 2001–2005 : 3 380 000 
Ghana 2001–2005 :   17 165 000 
Guatemala 2002–2006 : 4 639 000 
Guinée 2002–2006 :    11 966 000 
Guinée équatoriale  2002–2006 : 3 269 000 
Guinée–Bissau 2003–2007 : 5 124 000 
Guyana 2001–2005 : 3 275 000 
Haïti* 2002–2006 : 9 868 000 
Honduras 2002–2006 : 4 260 000 
Iles Caraïbes orientales2* 2003–2007 : 7 500 000 
Îles du Pacifique4 2003–2007 : 10 000 000 
Inde 2003–2007 :  150 394 000 
Indonésie 2001–2005 :    25 442 000 
Iraq 2005–2006 : 3 872 000 
Jamaïque 2002–2006 : 3 020 000 
Jordanie3 2003–2007 : 3 340 000 
Kazakhstan* 2005–2009 : 4 926 000 
Kenya 2004–2008 :    24 659 000 
Kirghizistan* 2005–2010 : 5 567 000 
L’ex-République yougoslave 

de Macédoine  2005–2009 :    3 060 000 

Lesotho 2002–2007 : 5 579 000 
Liban3 2002–2006 :   3 035 000 
Libéria 2003–2005 : 4 441 000 
Madagascar* 2005–2009 :   26 241 000 
Malaisie 2005–2007 : 1 500 000 
Malawi* 2002–2006 : 23 943 000 
Maldives 2003–2007 : 3 080 000 
Mali 2003–2007 :   24 684 000 
Maroc 2002–2006 : 6 983 000 
Mauritanie 2003–2008 : 7 666 000 
Mexique 2002–2006 : 3 430 000 
Mongolie 2002–2006 : 4 309 000 
Mozambique 2002–2006 :   36 288 000 
Myanmar 2001–2005 : 33 010 000 
Namibie 2002–2005 : 2 584 000 
Népal 2002–2006 :   21 606 000 
Nicaragua 2002–2006 :   4 509 000 
Niger 2004–2007 :  25 024 000 
Nigéria 2002–2007 : 123 706 000 
Oman 2001–2003 : 1 500 000 
Ouganda 2001–2005 : 26 088 000 
Ouzbékistan* 2005–2009 :  9 271 000 
Pakistan 2004–2008 : 61 616 000 
Panama 2002–2006 :   2 100 000 
Papouasie-Nouvelle-Guinée 2003–2007 :   5 367 000 
Paraguay 2002–2006 : 3 380 000 
Pérou 2001–2005 :   4 418 000 
Philippines* 2005–2009 : 11 686 000 
République arabe syrienne3* 2002–2006 :  4 823 000 
République centrafricaine  2002–2006 : 7 732 000 
République de Moldova 2002–2006 :   3 565 000 
République démocratique du Congo 2003–2005 : 48 659 000 
République démocratique populaire lao  2002–2006 : 7 618 000 
République dominicaine  2002–2006 : 3 625 000 
République islamique d’Iran 2005–2009 : 7 880 000 
République populaire 

démocratique de Corée 2004–2006 :   3 310 000 
République-Unie de Tanzanie 2002–2006 : 37 793 000 
Roumanie 2005–2009 :  3 385 000 
Rwanda 2001–2006 : 14 147 000 
Sao Tomé-et-Principe 2002–2006 : 3 090 000 
Sénégal* 2002–2006 : 10 309 000 
Serbie-et-Monténégro5 2005–2009 :  3 325 000 
Sierra Leone 2004–2007 : 11 794 000 
Somalie 2004–2008 :  22 770 000 
Soudan 2002–2006 :  23 690 000 
Sri Lanka  2002–2006 :   3 905 000 
Swaziland 2001–2005 :    3 295 000 
Tadjikistan* 2005–2009 :  6 421 234 
Tchad 2001–2005 : 12 204 000 
Thaïlande 2002–2006 : 4 689 000 
Timor-Leste 2003–2005 : 2 208 000 
Togo 2002–2006 :  8 131 000 
Tunisie 2002–2006 : 3 329 000 
Turkménistan 2005–2009 :  4 680 000 
Turquie 2001–2005 : 4 500 000 
Uruguay 2005–2009 :  2 000 000 
Venezuela 2002–2007 :   2 935 000 
Viet Nam 2001–2005 :  20 324 000 
Yémen* 2002–2006 :  19 001 229 
Zambie* 2002–2006 :  18 198 000 
Zimbabwe 2005–2006 :    3 850 000 
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Afrique du Sud 30 878 210 887 -   -   -   6 148 247 913 
Algérie 24 000 -   -   -   -   24 000 
Allemagne 5 820 079 2 874 587 51 831 045 37 781 660 -   -   98 307 371
Andorre 23 864 334 883 190 487 329 654 -   -   878 888 
Arabie saoudite -   -   -   -   229 128 131 719 360 847
Argentine -   -   -   -   86 525 1 805 151 1 891 676
Australie 4 166 690 28 032 212 5 251 655 4 187 286 -   -   41 637 843
Autriche 1 215 754 399 800 2 746 714 379 380 -   -   4 741 648
Azerbaïdjan 6 219 -   -   -   -   -   6 219
Bangladesh 69 000 -   -   -   -   8 452 77 452 
Barbade 5 038 -   -   -   -   -   5 038 
Belgique 3 816 780 10 051 058 1 329 723 2 052 986 -   -   17 250 547
Belize 50 000 -   -   -   -   -   50 000 
Bolivie -   47 369 -   -   -   39 950 87 319 
Botswana 7 895 -   -   -   -   -   7 895 
Brésil -   -   -   -   1 178 558 4 890 086 6 068 644
Bulgarie 2 675 -   -   -   -   -   2 675
Cambodge 10 000 -   -   -   -   -   10 000 
Canada 9 926 415 76 778 571 4 210 935 4 463 707 -   -   95 379 628 
Chili 50 000 -   -   -   70 008 320 873 440 881 
Chine 1 216 868 -   -   -   156 956 401 499 1 775 323 
Chypre 29 400 -   -   -   433 666 -   463 066
Colombie -   -   -   -   475 049 1 047 606 1 522 655 
Côte d'Ivoire -   87 500 -   -   -   -   87 500 
Croatie -   50 589 -   -   286 476 204 509 541 574 
Cuba 10 000 -   -   -   -   -   10 000
Danemark 29 654 100 8 492 689 4 698 740 1 459 918 -   -   44 305 447 
Émirats arabe unis 100 000 4 923 -   -   -   1 351 106 274 
Équateur -   -   -   -   32 501 198 839 231 340 
Espagne 2 523 873 3 292 384 17 132 691 10 092 849 -   -   33 041 797
Estonie 24 000 38 452 (18 194) -   -   -   44 258 
États-Unis d'Amérique 119 292 000 143 490 339 8 310 453 40 629 913 -   -   311 722 705
Éthiopie 49 305 -   -   -   -   -   49 305
Fédération de Russie 500 000 -   -   -   -   22 003 522 003 
Fidji -   16 000 -   -   -   -   16 000 
Finlande 15 992 645 6 009 767 6 300 639 1 666 119 -   -   29 969 170
France 9 247 340 7 370 912 31 497 762 9 867 240 -   -   57 983 254
Gabon -   198 500 -   -   -   -   198 500 
Géorgie 1 562 -   -   -   -   -   1 562 
Ghana 15 000 -   -   -   -   -   15 000 
Gibraltar -   -   -   -   23 919 -   23 919 
Grèce 300 000 67 843 5 404 732 1 283 150 -   -   7 055 725
Grenade 1 000 -   -   -   -   -   1 000
Guatemala 500 -   -   -   -   -   500 
Guinée -   -   -   -   -   12 750 12 750 
Guyana 3 031 -   -   -   -   -   3 031 
Haïti 10 000 -   -   -   -   -   10 000
Honduras 29 810 387 640 -   -   -   -   417 450 
Hong Kong, Chine (RAS) -   -   4 221 985 2 674 818 -   -   6 896 803
Hongrie 48 404 -   298 973 15 421 -   -   362 798 
Îles Caïmans 9 000 -   -   -   -   -   9 000 
Inde 1 370 510 692 537 -   -   -   -   2 063 047
Indonésie 100 000 -   -   -   223 400 446 554 769 954 
Iran (République islamique d') -   -   -   -   156 754 3 498 160 252 
Iraq -   -   -   -   -   127 309 127 309 
Irlande 9 951 228 4 207 024 1 270 731 1 250 088 -   -   16 679 071
Islande 129 814 -   55 436 100 000 -   -   285 250 
Israël 60 000 -   (13 187) -   -   -   46 813 
Italie 13 480 390 15 927 022 34 312 196 21 616 337 -   -   85 335 945
Jamaïque 577 -   -   -   -   -   577 
Japon 23 400 000 132 205 336 88 026 290 15 182 071 -   -   258 813 697
Jordanie -   -   -   -   -   3 463 3 463 
Kazakhstan 10 000 -   -   -   -   -   10 000 

PAYS, RÉGIONS ET   Contributions des Contributions du secteur privé TOTAL

TERRITOIRES gouvernements Comités nationaux             Autres contributions

Ressources  Autres Ressources Autres Ressources  Autres 
ordinaires ressources2 ordinaires3 ressources2 ordinaires3 ressources2

TOTAL DES RECETTES DE L'UNICEF PAR PROVENANCE, 20041
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Kenya -   -   -   -   96 742 17 336 114 078 
Koweït 400 000 -   -   -   -   -   400 000
Lesotho 678 -   -   -   -   -   678 
Lettonie -   -   13 277 -   -   -   13 277 
Liban -   -   -   -   83 400 -   83 400
Liechtenstein 7 813 123 034 -   -   -   -   130 847
Lithuanie -   -   23 473 -   -   -   23 473
Luxembourg 1 085 364 2 173 106 1 182 892 315 893 -   -   4 757 255
Malaisie 168 000 -   -   -   -   8 887 176 887 
Maldives 7 500 -   -   -   -   5 000 12 500 
Malte -   -   -   -   1 477 -   1 477 
Maroc -   -   -   -   240 552 44 259 284 811 
Maurice 9 746 -   -   -   -   -   9 746 
Mauritanie 22 000 -   -   -   -   -   22 000 
Mexique 214 000 11 079 -   -   412 809 1 699 639 2 337 527
Monaco 25 000 -   -   -   47 753 -   72 753
Mongolie 11 000 -   -   -   -   -   11 000
Myanmar 1 800 -   -   -   -   -   1 800 
Namibie 1 000 -   -   -   -   118 041 119 041 
Népal 15 000 -   -   -   -   -   15 000 
Nicaragua 3 000 -   -   -   -   801 3 801 
Nigeria -   -   -   -   144 370 170 605 314 975 
Norvège 48 321 892 86 808 318 1 604 606 542 884 -   -   137 277 700 
Nouvelle-Zélande 1 466 674 4 443 735 612 238 238 139 -   -   6 760 786 
Oman 55 000 511 053 -   -   -   16 210 582 263 
Pakistan 99 168 -   -   -   -   22 912 122 080 
Panama 26 750 300 000 -   -   84 559 36 902 448 211 
Paraguay -   -   -   -   -   40 521 40 521 
Pays-Bas 35 160 315 78 244 755 53 796 837 12 881 887 -   -   180 083 794 
Pérou 20 000 -   -   -   195 622 274 791 490 413 
Philippines 35 222 -   -   -   91 807 657 128 784 157 
Pologne 20 000 -   190 161 -   -   25 372 235 533 
Portugal 170 000 843 887 5 715 042 1 400 913 -   -   8 129 842 
Qatar 50 000 -   -   -   -   -   50 000
République de Corée 2 100 000 1 000 000 6 821 874 1 512 250 -   -   11 434 124
République démocratique populaire lao 10 350 -   -   -   -   -   10 350
République dominicaine -   -   -   -   76 601 -   76 601
République tchèque 320 190 38 966 597 606 165 149 -   -   1 121 911
Roumanie 11 756 -   -   -   -   -   11 756
Royaume-Uni 34 482 720 153 474 236 7 694 625 19 784 876 -   -   215 436 457
Saint-Marin -   -   20 540 53 087 -   73 627 
Samoa 1 000 -   -   -   -   -   1 000 
Sénégal 25 310 127 365 -   -   96 711 -   249 386 
Serbie-et-Monténégro -   -   -   -   65 506 19 426 84 932 
Singapour 50 000 -   -   -   53 956 -   103 956
Slovaquie 12 180 -   151 644 83 709 -   -   247 533 
Slovénie 20 539 -   1 120 324 564 912 -   -   1 705 775 
Sri Lanka 15 475 216 138 -   -   -   -   231 613 
Suède 45 135 000 66 461 935 6 279 234 4 152 668 -   -   122 028 837
Suisse 14 345 612 2 217 056 9 956 479 5 944 244 -   -   32 463 391
Tadjikistan -   -   -   -   -   25 000 25 000 
Thaïlande 215 346 295 133 -   -   203 247 2 378 800 3 092 526 
Togo -   43 611 -   -   -   22 839 66 450 
Trinité-et-Tobago 2 700 -   -   -   -   -   2 700 
Tunisie 30 579 -   -   -   157 587 9 906 198 072 
Turquie 120 000 -   678 180 338 069 -   -   1 136 249
Uruguay -   -   -   -   86 795 232 151 318 946
Venezuela 47 004 -   -   -   183 672 252 944 483 620 
Viet Nam 13 709 -   -   -   -   -   13 709 
Yemen 9 998 -   -   -   -   -   9 998 
Zimbabwe -   -   -   -   -   137 137 
Divers4 1 662 -   -   -   3 133 824 3 135 486 

SOUS-TOTAL 437 153 696 838 602 232 363 518 838 203 011 277 8 809 930 15 751 367 1 866 847 340 

PAYS, RÉGIONS ET   Contributions des Contributions du secteur privé TOTAL

TERRITOIRES gouvernements Comités nationaux             Autres contributions

Ressources  Autres Ressources Autres Ressources  Autres 
ordinaires ressources2 ordinaires3 ressources2 ordinaires3 ressources2

TOTAL DES RECETTES DE L'UNICEF PAR PROVENANCE, 20041 (suite)
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Système de l'ONU, contributeurs intergouvernementaux et non gouvernementaux
AGFUND 130 000 - - -   -   130 000 
Banque asiatique de développement 80 000 - - -   -   80 000 
Bureau de l'aide humanitaire de la Commission européenne 48 846 737 - - -   -   48 846 737
Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) -   - - -   3 350 682 3 350 682
Banque mondiale -   - - -   4 254 047 4 254 047
Columbia University, USA -   - - -   754 967 754 967 
Commission économique de l'ONU pour l'Afrique (CEA) -   - - -   44 400 44 400
Conrad N. Hilton Foundation -   - - -   470 000 470 000
Fondation des Nations Unies Inc. -   - - -   19 757 430 19 757 430
Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies pour la sécurité humaine -   - - -   5 468 568 5 468 568
Fonds de l'OPEP 500 000 - - -   -   500 000
Fonds mondial, Suisse -   - - -   4 682 032 4 682 032
Fonds pour les vaccins, GAVI -   - - -   4 498 182 4 498 182
Global Alliance for Improved Nutrition (GAIN) -   - - -   1 250 000 1 250 000
Groupe des Nations Unies pour le développement (UNDG) -   - - -   2 563 484 2 563 484
International Development Research Centre -   - - -   3 876 030 3 876 030 
Le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) -   - - -   42 750 42 750
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 

(UNESCO) -   - - -   386 400 386 400 
Organisation Internationale du Travail (OIT) -   - - -   52 554 52 554 
Organisation mondiale de la Santé (OMS) -   - - -   530 141 530 141
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) 24 631 - - -   -   24 631 
Programme alimentaire mondial (PAM) -   - - -   105 000 105 000
Programme commun des Nations Unies sur le VIH/SIDA (ONUSIDA) -   - - -   4 989 938 4 989 938 
Programme de technologie sanitaire appropriée (PATH) -   - - -   450 223 450 223 
Rotary International -   - - -   7 311 400 7 311 400 
Tetsuko Kuroyanagi, Japon -   - - 176 000 1 000 000 1 176 000 
Union européenne 18 062 699 - - -   -   18 062 699
Divers5 -   - - 21 795 1 268 260 1 290 055 

SOUS-TOTAL -   67 644 067 -   -   197 795 67 106 488 134 948 350 
Ajustement des recettes aux périodes précédentes6 485 499 (4 866 520) -   -   863 026 (669 068) (4 187 063)
Autres recettes - - - - - 61 048 001 
Moins coût des marchandises livrées et autres dépenses7 - - - - - (81 203 975)

TOTAL DES CONTRIBUTIONS - - - - - 1 977 452 653
Moins les postes correspondant aux dépenses d’appui biennales - - - - - (8 913 426)

TOTAL GÉNÉRAL 1 968 539 227 

Notes :
1  Toutes les contributions sont exprimées en dollars des É.-U.; les montants ont été arrondis.
2  Y compris les fonds destinés aux programmes d'urgence.
3  Y compris les recettes de la Division du secteur privé.
4  Cette catégorie regroupe principalement des recettes provenant du secteur privé dont la provenance individuelle n'a pas été identifiée.
5  Cette catégorie regroupe principalement des recettes provenant d'organisations non gouvernementales.
6  Y compris les remboursements et les ajustements de recettes effectuées dans les années précédentes.
7  Coût des marchandises livrées et autres dépenses de fonctionnement de la Division du secteur privé, sauf commissions retenues 

par les partenaires commerciaux.

TOTAL DES RECETTES DE L'UNICEF PAR PROVENANCE, 20041 (suite)

AUTRES   Contributions des Contributions du secteur privé TOTAL

CONTRIBUTIONS gouvernements Comités nationaux             Autres contributions

Ressources  Autres Ressources Autres Ressources  Autres 
ordinaires ressources2 ordinaires3 ressources2 ordinaires3 ressources2
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